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CONCLUSIONS DE LA COMMISSION 

Réunie le 13 décembre 1995 sous la présidence de M. Jacques Larché, la 
commission des Lois a examiné en première lecture, sur le rapport de M. Jean-Marie 
Girault, le projet de loi portant diverses dispositions relatives aux territoires d'outre-mer 
et aux collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, déposé depuis 
le mois de novembre 1994 sur le bureau de l'Assemblée nationale et adopté par elle le 
28 novembre 1995. 

M. Jean-Marie Girault a observé que le projet de loi avait pour objet de 
moderniser, dans des domaines très variés, le droit applicable outre-mer et d'en 
harmoniser les dispositions avec celles en vigueur en métropole, tout en effectuant les 
adaptations nécessaires au respect du principe de spécialité législative et du partage 
statutaire des compétences entre l'État et le territoire ou la collectivité territoriale 
concernée. 

Il a indiqué que le projet de loi, constitué de cinq titres, le premier commun aux 
différents territoires et collectivités et les suivants consacrés respectivement à la 
Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et à Mayotte et Saint-
Pierre-et-Miquelon, proposait d'étendre et d'adapter des dispositions issues de trente 
cinq lois, cinq ordonnances et dix codes. 

Ayant rappelé l'extrême diversité des législations concernées, il a souligné que 
les extensions proposées devaient permettre d'assurer, au bénéfice de l'outre-mer, une 
meilleure effectivité du principe fondamental de l'égalité des citoyens devant la loi et 
une plus grande stabilité des situations juridiques. 

La commission a adopté cinquante-et-un amendements, la plupart tendant à 
corriger des erreurs matérielles ou à préciser le champ des extensions effectuées. 

Cinq modifications de fond ont toutefois été retenues par la commission : 

- trois reports d'entrée en vigueur de dispositions afin de permettre l'information 
des personnes concernées ; 

- l'exigence pour deux des trois membres de la commission de conciliation en 
matière foncière, de maîtriser une langue polynésienne ; 

- l'allongement de cinq à dix ans du délai d'intégration de trois cents instituteurs 
suppléants relevant du territoire dans le corps de l'État pour l'administration de la 
Polynésie française. 
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Mesdames, Messieurs, 

Le projet de loi portant diverses dispositions relatives aux 
territoires d'outre-mer et aux collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-
Pierre-et-Miquelon aujourd'hui soumis à votre examen vient compléter la loi 
n° 95-97 du 1er février 1995 étendant dans les territoires d'outre-mer 
certaines dispositions du code de la route et portant dispositions diverses 
relatives à l'outre-mer. 

Les dispositions figurant dans ces deux textes avaient initialement 
être regroupées au sein d'un unique avant-projet de loi, ultérieurement scindé 
en deux parties distinctes, les consultations des assemblées territoriales sur 
certaines dispositions n'ayant pu aboutir en temps utile. 

Le présent texte ayant été déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale au mois de novembre 1994, il y a donc plus d'une année, le 
Gouvernement a été conduit, lors du récent examen du texte par cette 
assemblée, à présenter une série d'amendements tendant à le compléter, la 
plupart des ajouts ayant pour objet de satisfaire des demandes formulées par 
les assemblées territoriales consultées sur ces amendements conformément 
aux exigences de l'article 74 de la Constitution. 

Avec la préoccupation de moderniser, dans des secteurs très divers, 
le droit applicable outre-mer et de procéder à une harmonisation avec la 
législation en vigueur en métropole, tout en effectuant les adaptations 
nécessaires au respect du principe de spécialité législative applicable à ces 
territoires et collectivités et du partage des compétences entre l'État et les 
autorités locales, le projet étend et modifie des dispositions issues de trente-
cinq lois, cinq ordonnances et dix codes. 

Constitué de cinq titres différents, le premier relatif à la fois aux 
territoires d'outre-mer et aux deux collectivités territoriales de Mayotte et 
Saint-Pierre-et-Miquelon, les trois suivants respectivement à la Nouvelle-
Calédonie, à la Polynésie française et aux îles Wallis-et-Futuna, et le 
cinquième à Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon, le projet concerne des 
domaines aussi divers que la police des pêches maritimes, la sous-traitance, le 
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financement des activités politiques, la prévention et le traitement des 
difficultés des entreprises, la liberté de communication, la législation du 
travail, l'organisation communale, les sociétés d'économie mixte locales, le 
droit de la construction, le droit de la nationalité, le notariat, les marchés 
publics, la réglementation de la profession de coiffeur... et cette énumération 
n'est pas exhaustive ! 

Ce type de projet se caractérise par la disparité et la complexité 
technique de ses dispositions mais se justifie par une double exigence : la 
garantie de l'effectivité du principe fondamental à valeur constitutionnelle de 
l'égalité des citoyens devant la loi et la nécessité d'assurer la stabilité des 
situations juridiques. 

Il est en effet en premier lieu impératif qu'à la faveur des 
évolutions législatives métropolitaines n'apparaisse pas une « citoyenneté à 
deux vitesses » au détriment de l'outre-mer, en particulier dans des domaines 
tels que le droit pénal, le droit du travail ou le droit à la nationalité qui 
touchent de très près aux libertés publiques. Le projet de loi tend ainsi à 
combler certaines lacunes et à opérer une harmonisation. 

Deux exemples illustreront ce propos : 

- les articles 20 et 24 actualisent les principes directeurs du droit du 
travail applicables respectivement dans les territoires de la Nouvelle-
Calédonie et de la Polynésie française ; 

- les articles 29 et 31 alignent pour les îles Wallis-et-Futuna, les 
règles relatives à l'acquisition de la nationalité française sur celles en vigueur 
sur l'ensemble du territoire de la République. 

En second lieu, il s'agit d'éviter que les vides législatifs, comme en 
matière de droit du travail, ne conduisent les autorités locales à se substituer, 
par nécessité, au Parlement, portant ainsi atteinte à la répartition statutaire des 
compétences entre l'État et le territoire et entraînant une précarisation des 
situations juridiques, les délibérations et décisions locales étant alors 
susceptibles d'annulation au contentieux. 

Un « rattrapage » apparaît donc indispensable mais l'absence de 
décalage serait de beaucoup préférable. Cela impliquerait qu'à l'occasion de 
la préparation de chaque projet de loi, la question de son applicabilité à 
l'outre-mer soit posée et que les délais nécessaires aux consultations requises 
soient prévus en amont pour éviter que ces formalités ne conduisent à différer 
l'entrée en vigueur des dispositions concernées dans ces territoires et 
collectivités territoriales, la mise en oeuvre du principe de spécialité 
législative jouant alors comme un frein à la modernisation du droit qui y est 
applicable. 
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L'instauration d'une session parlementaire unique devrait 
d'ailleurs favoriser une telle démarche qui pose des exigences supérieures à 
celle préconisée jusqu'alors par la circulaire du 15 juin 1990 relative à 
1 application des textes législatifs et réglementaires d'outre-mer, complétant 
celle du 21 avril 1988. 

La circulaire de 1990 prescrit en effet « de distinguer deux 
catégories de lois : celles qui, à l'évidence, doivent ou peuvent être étendues 
immédiatement et directement aux territoires d'outre-mer ; celles pour 
lesquelles l'extension ne peut être décidée sans étude préalable pouvant, 
notamment, conduire à proposer des adaptations. Dans le premier cas, le 
ministère responsable du projet avertira le ministère des départements et 
territoires d'outre-mer et le secrétariat général du Gouvernement de telle 
sorte que les assemblées locales des territoires d'outre-mer puissent être 
consultées à temps. Dans le second cas, l'extension ou l'adaptation aux 
territoires d'outre-mer sera disjointe du projet initial afin de ne pas retarder 
l'entrée en vigueur du texte en métropole et dans les départements d'outre
mer. Il appartiendra alors au ministère des départements et territoires 
d'outre-mer, en liaison avec les ministères intéressés, de procéder à l'étude 
préalable nécessaire. Si le résultat de cet examen est positif, la disposition 
correspondante sera introduite dans un projet de loi regroupant, à l'issue de 
chaque session parlementaire, l'ensemble des dispositions d'extension ou 
d'adaptation aux territoires d'outre-mer, lorsque ces mesures auront été 
jugées utiles et opportunes, des lois votées au cours de ladite session et qui 
n'étaient applicables qu'à la métropole et aux départements d'outre-mer. ». 

Une circulaire du 21 novembre 1995 relative à l'expérimentation 
d'une étude d'impact accompagnant les projets de loi et de décret en Conseil 
d'Etat vient à nouveau de souligner la nécessité d'un examen minutieux des 
incidences de ces projets pour l'outre-mer. 

D'un point de vue méthodologique, afin d'endiguer la prolifération 
des textes et de tenter de remédier à la complexité de l'ordonnancement 
juridique, elle mentionne qu' « il est souhaitable d'éviter que des 
modifications multiples d'un texte initial n'aboutissent à une présentation 
fragmentée des dispositions en vigueur, rendant celles-ci illisibles ». 

Cette recommandation vaut tout particulièrement pour la 
législation applicable outre-mer, souvent éparpillée du fait de l'adoption à 
échéances plus ou moins régulières de projets portant dispositions diverses au 
contenu hétéroclite. 

Votre commission, à l'occasion de l'examen du projet de loi, forme 
donc le voeu que les spécificités du droit applicable aux territoires d'outre
mer et aux collectivités territoriales de Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon 
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soient davantage prises en considération dans la programmation en amont des 
travaux législatifs. 

Pour l'heure, elle vous propose cinquante et un amendements dont 
la plupart sont de nature rédactionnelle, opèrent des coordinations, corrigent 
des oublis et des erreurs ou apportent certaines précisions pour une meilleure 
lisibilité des dispositions étendues. Enfin, certains actualisent ou précisent le 
champ des extensions. 
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EXAMEN DES ARTICLES 

TITRE PREMIER 
EXTENSION ET ADAPTATION 

DE DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET DANS LES 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES DE MAYOTTE 
ET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

Ce titre a pour objet de modifier dix-huit lois en adaptant certaines 
de leurs dispositions pour tenir compte des intérêts spécifiques des territoires 
d'outre-mer et de la situation particulière des collectivités territoriales de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon. Il étend en outre à ces collectivités 
plusieurs articles du code civil, du code de commerce et du code de 
l'organisation judiciaire. 

CHAPITRE PREMIER 
POLICE DES PÊCHES MARITIMES 

Article premier 
(Loi du 1er mars 1988) 

Interdiction de pêche pour les navires étrangers 
au large des territoires d'outre-mer 

Destinée à mettre en conformité notre droit avec les règles 
communautaires applicables à la politique commune des pêches, la loi 
n° 85-542 du 22 mai 1985 a tout à la fois modifié le décret du 9 janvier 1852 
sur l'exercice de la pêche maritime et abrogé, par son article 6, la loi du 1er 
mars 1888 ayant pour objet d'interdire la pêche aux étrangers dans les eaux 
territoriales de France et d'Algérie. 

La réglementation relative à la politique commune des pêches ne 
s'applique pas aux territoires d'outre-mer puisque, contrairement aux 
départements d'outre-mer, ils ne sont pas intégrés à la Communauté mais 
seulement associés. On peut donc considérer qu'en dépit de l'absence de 
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mention expresse dans la loi du 22 mai 1985 la loi du 1er mars 1888 est 
demeurée en vigueur pour ces territoires. 

L'article premier du projet de loi réécrit le titre de la loi de 1888 et 
en redéfinit le champ d'application pour le limiter à l'exercice de la pêche 
dans les eaux sous souveraineté ou juridiction française s'étendant au large 
des côtes des quatre territoires d'outre-mer, la Polynésie française, la 
Nouvelle-Calédonie, les îles Wallis-et-Futuna et les Terres australes et 
antarctiques françaises (TAAF). Il actualise par ailleurs le régime des 
sanctions encourues par les auteurs des infractions que cette loi énumère en 
transposant l'échelle des peines applicable en métropole issue du décret du 
9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche maritime modifié par la loi 
n° 85-542 du 22 mai 1985. 

L'article premier de la loi renouvelle le principe d'interdiction de 
pêcher pour les navires battant pavillon étranger en l'étendant au-delà de la 
limite des douze milles définissant les eaux territoriales, jusqu'à la limite des 
deux-cents milles qui inclut, depuis la loi du 16 juillet 1976, la zone 
économique. Des possibilités de dérogation sont cependant ouvertes dès lors 
qu'elles sont accordées en conformité avec les accords ou arrangements 
internationaux. Cet article prévoit par ailleurs que les navires bénéficiant 
d'une autorisation sont soumis à la réglementation française applicable aux 
eaux maritimes. 

Sur cet article premier de la loi de 1888, votre commission vous 
propose deux amendements ; l'un tendant à fusionner et à simplifier la 
rédaction des deux premiers alinéas, l'autre tendant à supprimer dans le 
dernier alinéa une référence inutile. 

L'article 2 de la loi de 1888 prévoit les peines applicables aux 
auteurs de certaines infractions qu'elle définit : la pêche sans autorisation ou 
en méconnaissance des termes de l'autorisation, la dissimulation ou la 
falsification des éléments d'identification du navire, le fait de se soustraire ou 
de tenter de se soustraire aux contrôles, le refus de laisser procéder aux 
contrôles et aux visites à bord du navire de pêche. 

Il apparaît que pour deux catégories d'infractions, les peines 
prescrites par le projet de loi sont fortement majorées par rapport à celles 
applicables en métropole. Aucune justification n'ayant été fournie à cet égard, 
votre commission vous propose deux amendements d'harmonisation : l'un 
ayant pour objet d'actualiser la définition de plusieurs incriminations pour la 
mettre en conformité avec le modèle de rédaction proposé par le nouveau 
code pénal, l'autre tendant à transposer dans les territoires d'outre-mer 
l'échelle des peines en vigueur en métropole. Elle vous soumet par ailleurs 
deux amendements de coordination aux III et IV de cet article. 
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Alors que l'article 3 de la loi du 1er mars 1988 énumère les agents 
habilités à rechercher et à constater les infractions précitées et indique les 
pouvoirs dont ils disposent, l'article 4 précise les conditions dans lesquelles 
est effectuée la conduite jusqu'à un port français du navire contrevenant. 
L'article 6, dans sa rédaction proposée par le projet de loi, permet de rendre 
responsable l'armateur, propriétaire du navire, des condamnations civiles 
prononcées pour des infractions commises par le capitaine ou les membres 
d'équipage. 

Les articles 8 et 9 précisent les modalités relatives aux poursuites 
et à l'établissement des procès-verbaux. L'article 10 reproduit des 
dispositions procédurales applicables en métropole et l'abrogation du 
deuxième alinéa de l'article 11 met en conformité la loi de 1888 avec les 
règles du droit international qui ne permettent pas à l'autorité administrative 
de limiter le droit de libre passage des navires de pêche étrangers. 

La commission vous propose d'adopter l'article premier ainsi 
modifié. 

Article additionnel après l'article premier 
Substitution de référence 

L'article premier du projet de loi ayant modifié le titre de la loi du 
1er mars 1888 et l'article 5 ayant pour objet de substituer ce nouvel intitulé à 
l'ancien dans tous les textes qui font référence à cette loi, il serait préférable, 
pour une meilleure lisibilité du présent projet et surtout de la loi qui en 
découlera, d'insérer cette disposition après l'article premier. 

Votre commission des lois vous soumet à cet effet un 
amendement. 

Article 2 
(Loi n° 66-400 du 18 juin 1966 sur l'exercice 

de la pêche maritime dans les T.A.A.F.) 
Amendes applicables en cas d'infraction au large des T.A.A.F. 

Les articles 4, 5, 6, 7 et 8 de la loi du 18 juin 1966 énoncent 
diverses infractions relatives à l'exercice de la pêche maritime et à 
l'exploitation des produits de la mer dans les TAAF. Il s'agit par exemple de 
la pêche sans autorisation, de la pêche à la dynamite ou au moyen de 
substances soporifiques ou encore de la mise en vente du produit d'une pêche 
illicite. 
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L'article 2 du projet de loi propose d'aligner l'échelle des peines 
applicables aux auteurs de ces infractions sur celle applicable en métropole en 
vertu du décret du 9 janvier 1852 et supprime en outre les peines 
d'emprisonnement prévues par le texte actuellement en vigueur, contraires 
aux stipulations de la convention des Nations-Unies sur le droit de la mer, 
signée à Montego Bay le 10 décembre 1982. 

Toutefois, les infractions définies dans la loi du 18 juin 1966 
constituant des délits, il semble parallèlement opportun d'harmoniser ces 
peines en fonction des prescriptions du code de procédure pénale dont les 
dispositions devraient être applicables à compter du 1er mai 1996 dans les 
territoires d'outre-mer puisqu'un projet de loi d'habilitation est actuellement 
examiné par le Parlement à cet effet. 

L'article 381 de ce code fixe à 25 000 francs le taux minimum de 
l'amende correctionnelle. Les peines minimales prévues par le projet de loi 
pour les infractions énoncées aux articles 5 et 8 de la loi de 1966 s'élevant à 
3 000 francs, il convient d'en rehausser le montant et votre commission des 
Lois vous soumet deux amendements en ce sens. 

Il convient cependant de préciser que ces minima n'ont vocation à 
s'appliquer que pendant une courte période puisqu'une « disposition balai » 
des ordonnances relatives à l'entrée en vigueur dans les territoires d'outre-mer 
du code pénal et du code de procédure pénale devrait les supprimer. 

L'article 9 de la loi de 1966 énonce la sanction applicable en cas de 
concours d'infractions. Le projet de loi en modifie la rédaction pour tirer les 
conséquences de la suppression des peines d'emprisonnement. 

Du fait de la majoration par le présent projet du montant des peines 
d'amende encourues pour les infractions précitées, le dispositif prévu par 
l'article 9 devient incohérent. En effet, le contrevenant ayant commis 
plusieurs infractions (pêche en l'absence d'autorisation et, par exemple, 
utilisation de dynamite) serait passible d'une amende inférieure (300 000 
francs) au maximum prévu pour la commission de la première d'entre elles 
(pêche en l'absence d'autorisation : 500 000 francs). 

Dans l'attente de l'entrée en vigueur dans les territoires d'outre
mer du nouveau code pénal, soit en principe le 1er mai 1996, il convient de 
prévoir un dispositif de substitution en harmonie avec les dispositions de ce 
code relatives aux peines applicables en cas de concours d'infractions (articles 
132-2 à 132-4), aux termes desquelles « lorsque plusieurs peines de même 
nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu'une seule peine de cette 
nature dans la limite du maximum légal le plus élevé ». Votre commission des 
Lois vous propose un amendement à cet effet. 
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La commission vous propose d'adopter l'article 2 ainsi modifié. 

Article 3 
(Loi n° 76-655 du 16 juillet 1976 relative à la zone économique 

au large des côtes du territoire de la République) 
Zone économique au large des territoires d'outre-mer 

La signature de la convention de Montego Bay sur le droit de la 
mer n'étant intervenue qu'en 1982, la loi du 16 juillet 1976 avait rendu 
applicable aux eaux maritimes s'étendant « au large des côtes du territoire de 
la République » certaines de ses stipulations. L'article premier de cette loi 
donne ainsi une définition de la zone économique. Son article 3 actuel, dont la 
rédaction a été modifiée par la loi n° 85-542 du 22 mai 1985, rend applicable 
à cette zone les dispositions du décret du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la 
pêche maritime et actualise le montant des peines d'amende encourues par les 
auteurs d'infractions définies par la loi du 18 juin 1966 sur l'exercice de la 
pêche maritime au large des TAAF. 

Ces peines étant à nouveau majorées par l'article 2 du présent 
projet qui modifie les dispositions de la loi de 1966, l'article 3 propose, par 
coordination, une nouvelle rédaction de l'article 3 de la loi du 16 juillet 1976 
ne faisant plus référence à la loi de 1966. Il se contente d'ajouter à la mention 
du décret de 1852 celle de la loi du 1er mars 1888 pour indiquer qu'elle 
s applique, elle aussi, à la zone économique. 

Cet ajout paraît inutile puisque le champ d'application 
géographique de la loi de 1888, tel qu'il est défini à l'article premier du 
présent projet de loi, correspond aux « eaux maritimes placées sous 
souveraineté ou juridiction française » qui incluent précisément la zone 
économique. 

Cette nouvelle mention portée à l'article 3 de la loi du 16 juillet 
1976 étant de nature purement pédagogique et donc sans portée normative, 
votre commission des Lois vous soumet un amendement tendant à la 
supprimer. 

Votre commission vous propose en conséquence de supprimer cet 
article. 
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Article 4 
(Loi n° 83-582 du 5 juillet 1983) 

Régime des saisies en matière de pêche maritime 

Cet article a pour objet de rendre applicable aux territoires d'outre
mer la loi du 5 juillet 1983 relative au régime des saisies et complétant la liste 
des agents habilités à constater les infractions dans le domaine des pêches 
maritimes, modifiée par la loi n° 91-627 du 3 juillet 1991 pour mettre en 
conformité certaines de ses dispositions avec les règles du droit international 
de la mer. L'article 4 du présent projet procède en outre à l'adaptation des 
articles 6, 7, 13 et 14 de la loi de 1983. 

Le paragraphe I de l'article 4 tend à compléter la liste des textes 
définissant des infractions dont la recherche, la constatation et la poursuite 
sont régies par les dispositions de la loi de 1983. 

Cette liste figure, sous la forme d'une énumération chronologique, 
à l'article premier de cette loi. Votre commission vous propose un 
amendement tendant à respecter cette présentation en insérant la mention de 
la loi du 18 juin 1966 sur l'exercice de la pêche maritime au large des TAAF, 
au lieu de l'ajouter in fine comme le propose le projet de loi. 

Le paragraphe II tend à supprimer une référence devenue obsolète 
à l'article 6 de la loi de 1983 qui énumère les agents habilités à rechercher et 
constater les infractions définies par les textes visés par son article premier. 

Le paragraphe III complète, à l'article 7, la liste des agents investis 
du pouvoir d'opérer une saisie. 

Le paragraphe IV modifie l'article 13 pour étendre le champ 
d'application de la loi aux territoires d'outre-mer, à l'exception de l'article 6 
et, pour la Polynésie française, la Nouvelle-Calédonie et les îles Wallis-et-
Futuna, de l'article 11. Aux termes du projet de loi, les TAAF ne sont pas 
concernés par cette dernière exception. Or, selon les informations fournies à 
votre rapporteur, elle s'applique également aux TAAF. En conséquence, votre 
commission vous propose un amendement tendant à réparer cette erreur. 

Le paragraphe V complète l'article 14 pour introduire une 
disposition applicable aux seuls territoires d'outre-mer, par coordination avec 
les modifications proposées par le projet de loi pour les articles 6 et 13. 

La commission vous propose d'adopter l'article 4 ainsi modifié. 
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Article 5 
Coordination 

Cette disposition ayant été insérée après l'article premier, votre 
commission vous propose, par coordination, de supprimer l'article 5 et vous 
soumet un amendement à cet effet. 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA SOUS-TRAITANCE 

Article 6 
(Loi n° 71-584 du 16 juillet 1971) 

Retenues de garantie en matière de marchés de travaux privés 

Cet article a pour objet de rendre applicable à la Nouvelle-
Calédonie et à la Polynésie française, moyennant certaines adaptations, la loi 
du 16 juillet 1971 tendant à réglementer les retenues de garantie en matière de 
marchés de travaux définis par l'article 1779 3° du code civil. 

L'extension de cette loi, par l'ajout d'un article 5, à ces deux 
territoires, a été jugée nécessaire dans la mesure où les retenues de garantie 
sont applicables aux conventions de sous-traitance et où la loi du 
31 décembre 1975 relative à la sous-traitance est elle-même étendue à la 
Nouvelle-Calédonie et à la Polynésie française. 

L'article premier de la loi du 16 juillet 1971 relatif à la retenue de 
5 % sur le paiement des acomptes en matière de marchés de travaux privés 
comporte, dans son premier alinéa, une référence à l'article 1779 3° du code 
civil. Ni la loi du 3 janvier 1967 à l'origine de cette disposition, ni cet article 
du code civil n'ayant été étendus aux territoires d'outre-mer, le paragraphe I 
a) de l'article 6 du projet de loi propose de substituer à la référence « 1779 3° 
du code civil » son texte même. 

Pour tenir compte de l'organisation juridictionnelle spécifique de 
ces deux territoires, le paragraphe I b) introduit la référence au tribunal mixte 
de commerce au deuxième alinéa de l'article premier de la loi de 1971. 

En outre, la liste des établissements financiers habilités à donner 
leur caution aux entrepreneurs étant, en métropole, fixée par décret, le 
paragraphe I c) prévoit qu'elle sera, en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie, fixée par arrêté du haut-commissaire, lequel exerce les 
compétences de l'État en matière de crédit. 
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Le paragraphe II précise la date d'entrée en vigueur de ces 
nouvelles dispositions. L'Assemblée nationale, pour tenir compte du délai 
d'examen du présent projet de loi déposé depuis novembre 1994, a reporté 
d'un an, soit au 1er janvier 1997, cette entrée en vigueur. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 6 sans 
modification. 

Article 7 
(Loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975) 

Extension aux territoires d'outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon 
de la loi sur la sous-traitance 

Étendue à Mayotte par l'article 33 de la loi n° 94-638 du 25 juillet 
1994 (loi « Perben »), la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la 
sous-traitance n'est actuellement applicable ni dans les territoires d'outre-mer, 
faute d'extension, ni à Saint-Pierre-et-Miquelon où, pour cette loi antérieure à 
1976, une extension expresse est nécessaire. 

L'article 7 propose son extension en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie Française et à Saint-Pierre-et-Miquelon, en confiant respectivement 
au haut commissaire de la République et au préfet la fixation des conditions 
d'agrément des établissements susceptibles de se porter garants des sommes 
dues par le sous-traitant. Cet aménagement est identique à celui prévu en 1994 
pour Mayotte pour laquelle au décret prévu par la loi est substitué un arrêté du 
représentant du Gouvernement. 

En outre, est exclue l'extension du dernier alinéa de l'article 12 
lequel applique au sous-traitant le deuxième alinéa de l'article 1799-1 du code 
civil qui prévoit le versement direct à l'entrepreneur des prêts éventuellement 
consentis au maître de l'ouvrage. 

Si cette exclusion peut être compréhensible pour la Nouvelle-
Calédonie et la Polynésie où le code civil n'est pas applicable en tant que tel, 
en revanche, pour Saint-Pierre-et-Miquelon elle n'est pas justifiée. 

La commission des Lois vous proposera donc un amendement 
tendant à ne pas exclure l'application aux sous-traitants à Saint-Pierre-et-
Miquelon du dernier alinéa de l'article 12 de la loi sur la sous-traitance. 

S'agissant de la date d'entrée en vigueur de cette extension, le 
projet de loi, déposé en 1994, l'avait fixée au 1er janvier 1996. 
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l'Assemblée nationale, lors de la première lecture, l'a 
opportunément reportée au 1er janvier 1997 pour la Nouvelle-Calédonie et la 
Polynésie française. 

Votre commission vous propose un amendement tendant à 
repousser également au 1er janvier 1997 la date d'entrée en vigueur, pour les 
mêmes raisons, d'information préalable des intéressés. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 7 ainsi 
modifié. 

Article 8 
(Loi n° 92-1445 du 31 décembre 1992) 

Sous-traitance dans le domaine du transport routier 

Cet article rend applicable, en Nouvelle-Calédonie, par l'ajout d'un 
article 7, certaines dispositions de la loi du 31 décembre 1982 relative aux 
relations de sous-traitance dans le domaine du transport routier de 
marchandises. 

La même extension, prévue pour la Polynésie française, a été 
supprimée à l'Assemblée nationale par l'adoption d'un amendement de 
M. Gaston Flosse, avec l'accord de la commission des Lois et du 
Gouvernement. 

La loi de 1982 concerne en effet plus particulièrement la Nouvelle-
Calédonie où le transport routier a connu un fort développement. Ses 
dispositions tendent à clarifier les relations contractuelles entre le donneur 
d'ordre et le sous-traitant en exigeant, sous peine d'amende, que le prix 
convenu pour la rémunération du sous-traitant couvre l'intégralité des coûts 
résultant de l'exécution du contrat. 

Il convient de préciser que si la matière concernée, à savoir la 
réglementation des transports routiers, relève de la compétence du territoire, 
une loi organique n'est toutefois pas nécessaire dans la mesure où les 
dispositions concernées touchent au droit pénal (définition d'un délit puni de 
600 000 F d'amende) et à la procédure pénale, ces deux matières restant de la 
compétence de l'État. 

Les paragraphes I, II et III de cet article prévoient des adaptations 
portant respectivement sur les articles 3, 4 et 5 de la loi de 1982. Ces 
ajustements consistent d'une part à confier au haut-commissaire les pouvoirs 

dévolus en métropole au ministre de l'économie pour engager l'action 
publique, d'autre part, à réserver aux officiers et agents de police judiciaire la 
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charge de rechercher et constater les infractions, enfin, à renvoyer à 
l'assemblée territoriale le soin de déterminer les mesures d'application de la 
loi. 

Aux paragraphes I et II relatifs aux articles 3 et 4, votre 
commission vous propose deux amendements dont l'objet est de mentionner 
le montant des pénalités en francs C.F.P., par coordination avec d'autres 
articles du projet qui le prévoient pour les infractions à la réglementation de la 
pêche maritime. 

Au paragraphe III relatif à l'article 5, elle vous soumet un 
amendement de coordination tendant à tirer les conséquences de la 
modification introduite par l'Assemblée nationale pour exclure la Polynésie 
française du champ d'application de la loi. 

Le paragraphe IV de l'article 8 du projet de loi avait fixé l'entrée 
en vigueur de ces dispositions au 1er janvier 1996. Comme aux articles 6 et 7, 
l'Assemblée nationale a décidé, par coordination, de la différer d'une année. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 8 ainsi modifié. 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 9 
(Art. 2154 à 2154-3 du code civil) 

Inscription des privilèges et hypothèques 

Cet article rend applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis-et-Futuna quatre articles du code civil issus de 
l'ordonnance du 28 septembre 1967 tendant à favoriser le développement du 
crédit hypothécaire. 

Ce nouveau dispositif relatif au régime des inscriptions des 
privilèges et hypothèques devrait permettre de réduire les frais à la charge de 
l'emprunteur et ainsi contribuer à favoriser le développement du crédit dans le 
secteur immobilier. 

La commission vous propose d'adopter l'article 9 sans 
modification. 
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Article 10 
(Art. 2271, 2272 et 2277 du code civil 

Art. 433 et 433-1 du code de commerce) 
Prescriptions d'actions en paiement 

Le paragraphe I de cet article étend à la Nouvelle-Calédonie et à la 
Polynésie française le régime des courtes prescriptions et celui des 
prescriptions quinquennales applicables, en métropole, aux actions en 
paiement, en vertu des articles 2271, 2272 et 2277 du code civil. 

Le paragraphe II rend applicables à ces deux territoires les 
prescriptions d'actions en paiement prévues par les articles 433 et 433-1 du 
code de commerce. 

Le paragraphe III prévoit un régime transitoire relatif aux 
conditions d'expiration des prescriptions en cours à la date de publication de 
la présente loi. La plupart des actions en paiement se prescrivent actuellement 
par trente ans dans les territoires précités : aussi était-il nécessaire d'aménager 
un passage « en douceur » au nouveau régime. 

La commission vous propose d'adopter l'article 10 sans 
modification. 

Article 10 bis 
(Articles du code de l'organisation judiciaire) 

Extension et adaptations d'articles du code de l'organisation judiciaire 

Cet article a pour objet, en ce qui concerne Saint-Pierre-et-
Miquelon, de prendre en compte dans le code de l'organisation judiciaire, 
pour la présentation des dispositions particulières à cet archipel, le statut de 
collectivité territoriale qui lui a été conféré par la loi n° 85-595 du 11 juin 
1985. 

Le paragraphe I complète ainsi l'intitulé du titre II du livre IX de 
ce code par la mention de cette collectivité territoriale qui, avant 1985, était 
classée dans la catégorie « départements d'outre-mer ». 

Il n'est en revanche pas apparu nécessaire de modifier l'intitulé du 
chapitre IV relatif aux dispositions applicables à Saint-Pierre-et-Miquelon ni 
les articles L. 924-1 à L. 924-23 pour y substituer aux mots « le 
département », les mots « la collectivité territoriale ». En effet, l'article 48 de 
la loi statutaire du 10 juin 1985 contient d'ores et déjà une disposition d'ordre 
général à cet effet pour tous les textes comportant ces mots. 
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Les paragraphes II, III, VI et VII adaptent la rédaction des articles 
L. 924-5 (Saint-Pierre-et-Miquelon), L. 931-7 (territoires d'outre-mer) et 
L. 942-3 et L. 943-4 (Mayotte) du code de l'organisation judiciaire pour leur 
appliquer les modifications introduites, pour la métropole, par la loi n° 95-125 
du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure 
civile, pénale et administrative. Il s'agit d'exclure du domaine du décret en 
Conseil d'Etat la fixation de la composition des tribunaux supérieurs d'appel 
et des tribunaux de première instance ainsi que la détermination de la classe 
de ces juridictions. Le siège et le ressort des tribunaux de première instance 
restent en revanche fixés par décret en Conseil d'Etat. 

Les paragraphes IV et V étendent respectivement aux territoires 
d'outre-mer et à Mayotte les nouvelles dispositions de l'article L.710-1 du 
code de l'organisation judiciaire introduit par l'article 6 de la loi n° 95-125 du 
8 février 1995, relatives à l'ordonnance annuelle de répartition des juges dans 
les différents services des juridictions, ainsi que les articles L. 731-1 à 
L. 731-3 et L. 781-1 du même code, relatifs à la récusation, à la procédure de 
renvoi et à la responsabilité de l'Etat du fait du fonctionnement défectueux du 
service public de la justice. 

Le paragraphe VIII, enfin, étend à la Nouvelle-Calédonie, à la 
Polynésie française et aux îles Wallis-et-Futuna, la modification de l'article 
L. 212-1 du code de l'organisation judiciaire rendu applicable à ces territoires 
par l'article L. 931-2, modification opérée par l'article 5 de la loi du 8 février 
1995 précitée qui prévoit que le siège et le ressort des cours d'appel sont fixés 
par décret en Conseil d'Etat. 

La commission vous propose d'adopter l'article 10 bis sans 
modification. 

Article 10 ter 
(Loi n° 84-46 du 24 janvier 1984) 

Extension des modifications de la loi bancaire 

Cet article a été ajouté à l'initiative du Gouvernement en première 
lecture par l'Assemblée nationale. 

Il a pour objet de compléter l'applicabilité aux territoires d'outre
mer et à Mayotte de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative à l'activité et 
au contrôle des établissements de crédit. 

Celle-ci leur fut dès l'origine applicable, mention expresse de cette 
extension figurant dans son article 101. 
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L'applicabilité des modifications intervenues jusqu'à 1992 résulte 
de la nouvelle rédaction de l'article 101 issue de la loi du 16 juillet 1992. 
Celle-ci, tout en insérant dans la loi plusieurs dispositions transposées d'une 
directive européenne en excluait l'application aux territoires d'outre-mer et à 
Mayotte, en raison de leur statut de P.T.O.M. associés et non intégrés à la 
Communauté européenne. 

Toutefois, cette exclusion fut incomplètement réalisée car, outre le 
titre IV bis intitulé « libre établissement et libre prestation de services sur le 
territoire des États membres des Communautés européennes », il eût fallu 
exclure pour la même raison également l'article 15-1 (relatif à la limitation ou 
a la suspension par le comité des établissements de crédit de l'agrément des 
filiales de pays tiers, sur demande du conseil ou de la commission des 
Communautés européennes) ainsi que le premier alinéa de l'article 100-1 
(relatif aux succursales d'établissements de crédit ayant leur siège dans un 
Etat membre de la Communauté européenne). 

Le premier objet de l'article 10 ter est donc de compléter 
l'exclusion prévue à l'article 101 par celle des articles 15-1 et du premier 
alinéa de l'article 100-1. 

Son deuxième but est de prévoir les mêmes exclusions pour Saint-
Pierre-et-Miquelon, collectivité territoriale à laquelle la loi de 1984 est 
applicable implicitement, mais pour laquelle les dispositions communautaires 
ne sont pas non plus pertinentes puisqu'elle est également un PTOM associé à 
la communauté européenne. 

Enfin en adoptant une nouvelle rédaction complète de l'article 101, 
le législateur leur rend applicables toutes les modifications de la loi de 1984 
intervenues depuis juillet 1992, à savoir : 

- l'article 33 de la loi n° 93-6 du 4 janvier 1993 (fonds commun de 
créances); 

- les articles 23 à 31 de la loi n° 93-980 du 4 août 1993 (Conseil 
national du crédit, comité de la réglementation bancaire, comité des 
établissements de crédit et commission bancaire) ; 

- l'article 7 de la loi n° 93-1420 du 31 décembre 1993 
(transposition de l'accord sur l'espace économique européen) ; 

- les articles 2 à 4 et 12 de la loi n° 93-1444 du 31 décembre 1993 
(compagnies financières, commission bancaire, règlements interbancaires et 
opérations de pension) ; 
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- les articles 9 à 11 de la loi n° 94-679 du 8 août 1994 (accord sur 
l'espace économique européen, garantie des dépôts et commission bancaire). 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 10 ter 
sans modification. 

Article 10 quater 
(Loi n° 79-18 du 3 janvier 1979) 

Extension de la loi sur les archives 

Cet article a été ajouté, à l'initiative du Gouvernement, par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Il se substitue, en le complétant, à l'article 37 du projet de loi, 
lequel a été supprimé par coordination. 

L'article 37 étendait à la seule collectivité territoriale de Mayotte la 
loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives. L'article 10 quater s'applique 
également aux terres australes et antarctiques françaises (TAAF) ce qui 
justifie son insertion dans le titre premier du projet de loi concernant des 
dispositions communes à plusieurs collectivités locales d'outre-mer. 

Pour l'extension de cette loi qui fixe les règles relatives aux 
archives publiques et privées aucune adaptation particulière n'est requise pour 
les TAAF. 

En revanche, à Mayotte, il est nécessaire de prendre en compte le 
rôle des cadis qui interviennent notamment pour la liquidation des successions 
musulmanes et pour l'état civil des personnes soumises au droit coutumier. 

En conséquence, l'article 10 quater prévoit l'applicabilité de cette 
loi aux archives des cadis. Cette extension devrait permettre une meilleure 
tenue de ces archives. 

Sur ce point, la commission des Lois vous propose une 
modification d'ordre rédactionnel pour faciliter l'insertion du mot « cadis ». 

Plus substantiellement, elle vous d'exclure l'application à Mayotte 
et aux TAAF de certaines dispositions de la loi sur les archives : 

- la référence, à l'article 10, à la loi du 31 décembre 1968 relative à 
la dation qui n'y est pas applicable ; 
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- l'article 24 qui prévoit les modalités de délivrance d'un certificat 
prévu par la loi n° 92-1477 du 31 décembre 1992 laquelle n'est pas applicable 
dans ces collectivités ; 

- l'article 35 qui modifie la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 relative 
aux statistiques, laquelle n'y est pas applicable ; 

- le paragraphe I de l'article 36 qui concerne le rôle du conseil 
régional pour les TAAF et Mayotte ainsi que, pour les seuls TAAF, les 
paragraphes II et IV relatifs au conseil général et au conseil municipal. Le 
paragraphe III de cet article est devenu sans objet car il se réfère à un article 
abrogé. 

Enfin, par coordination avec la loi d'habilitation relative à 
l'extension du code pénal et du code de procédure pénale aux territoires 
d'outre-mer et à Mayotte, la commission des Lois vous propose une 
modification tendant à ce que l'extension de la loi de 1979 ne prenne effet 
qu'au moment de l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions pénales dans 
ces collectivités. En effet, les sanctions pénales qui lui donnent son efficacité, 
contenues dans ses articles 28 à 31, y sont inapplicables en l'état. 

Sous réserve de l'adoption de l'amendement tendant à sa 
réécriture, la commission des Lois vous propose d'adopter l'article 10 quater. 

Article 11 
(Loi n° 84-148 du 1er mars 1984) 

Prévention et règlement amiable des difficultés des entreprises 

Cet article, dans sa rédaction initiale, avait simplement pour objet 
de rectifier une erreur matérielle de références à l'article 9 de la loi n° 93-1 du 
4 janvier 1993, tel que publié au Journal officiel, modifiant le libellé de 
l'article 61 de la loi du 1er mars 1984 relative à la prévention et au règlement 
amiable des difficultés des entreprises. 

L'article 61, version 1993, excluait en effet l'application, dans les 
territoires de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française et des îles 
Wallis-et-Futuna, de plusieurs articles de la loi de 1984, dont, par erreur, les 
deux derniers alinéas des articles 23 et 24. 

En outre, l'article 11 du projet de loi a été complété à l'Assemblée 
nationale par un amendement du Gouvernement reprenant des propositions 
formulées par M. Gaston Flosse, afin d'améliorer la rédaction de quatre 
articles de la loi de 1984 applicables aux territoires sus-visés et à Mayotte. Il 
est ainsi prévu, à l'article 22 de cette loi, de substituer la référence à la 
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réglementation territoriale à celle du décret en Conseil d'Etat, et, aux articles 
24, 27 et 30 dont le libellé renvoie à l'article 219 de la loi du 24 juillet 1966 
sur les sociétés commerciales, relatifs aux conditions d'exercice et au choix 
des commissaires-priseurs, de remplacer ce visa par la référence à la 
réglementation territoriale. Cette matière relève en effet de la compétence 
territoriale. 

La commission vous propose d'adopter l'article 11 sans 
modification. 

Article 12 
(Loi n° 90-55 du 15 janvier 1990) 

Rapport de la commission nationale des comptes de campagne 
et des financements politiques 

Le titre V de la loi du 15 janvier 1990 relative à la limitation des 
dépenses électorales et à la clarification du financement des activités 
politiques énumère les dispositions applicables aux territoires d'outre-mer et à 
la collectivité territoriale de Mayotte. 

Il exclut ainsi certains articles et notamment les articles 18 et 25 à 
27. 

L'article 8 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des 
procédures publiques ayant inséré un article 26 bis dans la loi de 1990, celui-
ci, inclu dans l'énumération de références précitée, ne s'applique pas aux 
territoires d'outre-mer. 

Le présent article a pour objet de leur rendre applicable cette 
disposition qui prévoit un rapport d'activité annuel de la commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques. La 
modification de l'énumération qui en résulte est reproduite pour Mayotte, par 
simple souci de coordination, puisque l'article 16 de la loi de 1993 avait déjà 
prévu l'applicabilité de l'article 26 bis à cette collectivité. 

La commission vous propose d'adopter l'article 12 sans 
modification. 
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Article 13 
(Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991) 

Contentieux administratif 

Cet article a pour objet d'étendre à la Nouvelle-Calédonie et à la 
Polynésie française les dispositions de l'article L. 8-1 du code des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d'appel. 

L'article L. 8-1, issu de la loi du 10 juillet 1991 relative à l'aide 
juridique, permet aux juridictions administratives de condamner la partie 
perdante à payer à l'autre partie une somme correspondant aux frais exposés 
par elle et non compris dans les dépens, comme en matière civile. 

La commission vous propose d'adopter l'article 13 sans 
modification. 

Article 14 
(Loi n° 92-108 du 3 février 1992) 

Renumérotation d'articles 

L'article 3 de la loi du 3 février 1992 relative aux conditions 
d'exercice des mandats locaux a rendu applicable à la Polynésie française les 
dispositions des articles L. 121-36 à L. 121-44 du code des communes. 

Le code des communes local applicable dans ce territoire s'efforce 
de retenir une numérotation similaire, pour des dispositions de même contenu, 
a celle du code des communes métropolitain. 

Or, les dispositions figurant sous les articles L. 121-36 à L. 121-40 
avaient été abrogées pour la métropole, si bien que cette numérotation avait 
pu être réutilisée par la loi de 1992. En Polynésie en revanche, ces 
dispositions sont restées en vigueur : les numéros L. 121-36 à L. 121-39 ne 
sont donc pas disponibles pour y faire figurer les dispositions de la loi de 
1992. Il en est de même pour Mayotte. 

Le projet de loi propose donc d'adopter une numérotation 
indépendante pour insérer ces dispositions dans le code local. Votre 
commission vous propose un amendement pour respecter une numérotation 
linéaire et regrouper ces articles dans une section spécifique. 

La commission vous propose d'adopter l'article 14 ainsi modifié. 



- 3 0 -

Article 15 
(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993) 

Financement des campagnes électorales et des partis politiques 

L'article 16 de la loi du 29 janvier 1993 relative à la prévention de 
la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques avait étendu les dispositions du titre premier, intitulé « financement 
des campagnes électorales et des partis politiques », à la seule collectivité 
territoriale de Mayotte, faute d'avoir pu consulter à temps les assemblées 
territoriales de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française et des îles 
Wallis-et-Futuna. 

L'objet de cet article 15 est de rendre applicables les dispositions 
précitées à ces territoires... près de deux ans après l'entrée en vigueur de la loi 
de 1993. 

Lors de l'examen du projet de loi par l'Assemblée nationale, deux 
amendements du Gouvernement ont en outre : 

- d'une part, exclu, pour les territoires d'outre-mer, l'applicabilité 
de l'article 10 de la loi de 1993 abaissant le plafond des dépenses électorales 
relatives aux élections législatives ; 

- d'autre part, étendu aux territoires d'outre-mer et à Mayotte les 
dispositions de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relatives au blanchiment 
de capitaux provenant de l'activité d'organisations criminelles, modifiant la 
loi du 12 juillet 1990 relative à la participation des organismes financiers à la 
lutte contre le blanchiment des capitaux provenant du trafic des stupéfiants, 
déjà applicable dans ces territoires et cette collectivité. 

La commission vous propose d'adopter l'article 15 sans 
modification. 

Article 16 
(Loi n° 94-1 du 3 janvier 1994) 
Société par actions simplifiée 

L'article 7 de la loi du 3 janvier 1994 instituant la société par 
actions simplifiée a prévu l'extension de ses dispositions aux territoires 
d'outre-mer et à Mayotte, sans exclure l'article 4 qui a pour objet de 
compléter un article du code du travail, non applicable dans ces territoires et 
cette collectivité. 
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Le présent article 16 tend donc à réparer cette erreur en excluant la 
référence à l'article 4 précité. 

La commission vous propose d'adopter l'article 16 sans 
modification. 

Article 17 
(Loi n° 94-88 du 1er juillet 1994) 

Extension des modifications de la loi 
relative à la liberté de communication 

Cet article a pour objet de rendre applicable à la Nouvelle-
Calédonie, à la Polynésie française, aux îles Wallis-et-Futuna et à Mayotte la 
loi n° 94-88 du 1er février 1994 modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication. 

Cette dernière est déjà applicable dans ces collectivités d'outre-mer 
ainsi que les modifications intervenues jusqu'au 4 janvier 1993. 

A Saint-Pierre-et-Miquelon, postérieure à 1985, la loi d'origine et 
ses modifications ultérieures sont applicables de facto. 

L'article prévoit également de proroger jusqu'au 31 mai 1997 les 
autorisations d'émettre des services de radiodiffusion sonore en Polynésie 
française lesquelles arrivent à échéance fin 1995. Le projet de loi initial avait 
fixé ce délai au 31 mai 1996. Compte tenu du délai d'examen du présent texte, 

Assemblée nationale a prolongé ce délai d'un an. 

La commission vous propose d'adopter l'article 17 sans 
modification. 

Article 18 
(Loi n° 94-475 du 10 juin 1994) 

Prévention et traitement des difficultés des entreprises 

Cet article a pour objet d'étendre aux territoires d'outre-mer la loi 
du 10 juin 1994 relative à la prévention et au traitement des difficultés des 
entreprises qui a modifié le droit des procédures collectives résultant de la loi 
n° 84-148 du 1er mars 1984 relative à la prévention et au règlement amiable 
des difficultés des entreprises et de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative 
au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises. 
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Ces deux dernières lois, à l'exclusion de certaines dispositions, 
avaient été rendues applicables à Mayotte. 

Le projet de loi propose donc d'actualiser le droit applicable à cette 
collectivité. 

Certains articles de la loi de 1994 restent cependant exclus du 
champ de l'extension opéré par le projet de loi car ils font référence à des 
dispositions du code du travail, du code rural ou du code général des impôts 
non applicables aux territoires d'outre-mer et à Mayotte. 

D'autres articles de cette loi sont étendus moyennant des 
adaptations, pour tenir compte des compétences territoriales en matière de 
droit du travail et des spécificités de l'organisation judiciaire dans les 
territoires d'outre-mer, à Mayotte et également à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

L'Assemblée nationale a d'ailleurs ajouté à cet article une 
disposition tendant à ce que pour cette dernière collectivité, les pénalités et 
sanctions applicables soient celles prévues par le code local des impôts et non 
celles du code général des impôts. 

En ce qui concerne les procédures ouvertes, il est prévu que la date 
d'entrée en vigueur de la loi de 1994 dans les territoires d'outre-mer et à 
Mayotte sera fixée par décret en Conseil d'Etat. 

La fiscalité relevant de la compétence de cette collectivité, votre 
commission vous propose un amendement permettant de substituer de façon 
générale les références à ce code local à celles du code général des impôts 
pour l'application de la loi de 1994 dans la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 18 ainsi 
modifié. 

Article 19 
Adaptation de la rétention administrative 

dans les territoires d'outre-mer et à Mayotte 

Cet article donne pour les territoires d'outre-mer et Mayotte une 
base légale à la rétention administrative des étrangers en situation irrégulière, 
en instance d'expulsion. 

En effet, à l'heure actuelle, l'ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
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France, n'y est pas applicable -notamment son article 35 bis, issu de la loi du 
29 octobre 1981 et modifié à cinq reprises. 

L'article 35 bis de l'ordonnance de 1945 prévoit que les étrangers 
en instance de reconduite à la frontière ou d'expulsion, qui ne peuvent quitter 
immédiatement le territoire, peuvent, sur décision écrite motivée du 
représentant de l'Etat dans le département, être maintenus dans des locaux ne 
relevant pas de l'administration pénitentiaire. D'où le terme de rétention 
« administrative ». Celle-ci peut se prolonger pendant le temps strictement 
nécessaire au départ de l'étranger. Toutefois, au terme des premières vingt-
quatre heures, la présentation de l'intéressé au président du tribunal de grande 
instance est obligatoire, soit pour prolonger la rétention, soit pour prononcer 
1 assignation à résidence. 

La durée maximale de la rétention est de six jours à compter de 
l'ordonnance du président du tribunal. Elle est prolongeable une fois pour 72 
heures maximum, dans les mêmes conditions, en cas d'urgence absolue et de 
menace d'une particulière gravité pour l'ordre public ou lorsque l'intéressé 
n'a pas présenté les documents de voyage nécessaires à son départ et que ce 
délai supplémentaire permettrait de les obtenir. 

Le procureur de la République est informé et peut se rendre sur les 
lieux. 

L'intéressé peut être assisté d'un avocat, d'un médecin et d'un 
interprète. 

Le dispositif proposé pour les territoires d'outre-mer et Mayotte 
Par l'article 19 s'inspire largement de ce système tout en tenant compte du 
régime applicable aux étrangers et des conditions géographiques et matérielles 
dans ces collectivités. 

En effet, les étrangers sont soumis dans les territoires d'outre-mer 
et a Mayotte à la loi du 3 décembre 1849 sur la naturalisation et le séjour des 
étrangers en France. 

L'article 7 de cette loi prévoit la possibilité d' « enjoindre à tout 
étranger voyageant ou résidant en France de sortir immédiatement du 
territoire français, et (de) le faire conduire à la frontière ». 

Aucun texte ne prévoit en revanche le cas où l'expulsion ne 
Pourrait être immédiate. Tel est l'objet de l'article 19. 

Ici, la décision initiale écrite et motivée est confiée au haut 
commissaire de la République en Nouvelle Calédonie et en Polynésie, à 
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l'administrateur supérieur à Wallis-et-Futuna et au représentant du 
gouvernement à Mayotte. 

Le procureur de la République est informé mais « dans les 
meilleurs délais » et non « immédiatement », de même pour l'information de 
l'étranger sur ses droits. 

Pour le reste, l'adaptation reste limitée le texte étant très proche de 
celui de l'article 35 bis de l'ordonnance. 

Toutefois, des délais plus longs sont prévus : 

- pour la rétention initiale, elle n'est de vingt-quatre heures que 
pour la Grande-Terre en Nouvelle-Calédonie et l'île de Tahiti en Polynésie ; 
elle est portée à trois jours en dehors de ces limites et à cinq jours à Wallis-et-
Futuna, dans les îles australes, Tuamotu Gambier et Marquises, ainsi qu'à 
Mayotte, pour cette dernière à l'issue du vote par l'Assemblée nationale d'un 
amendement du Gouvernement ; 

- à l'issue de ce délai intervient la prise d'effet de l'ordonnance qui 
rouvre un délai de sept jours ; 

- ce délai peut encore être prolongé de quatre jours, dans les mêmes 
conditions qu'en métropole, pour les dernières 72 heures. 

Tout compte fait, non seulement la présentation au juge peut 
attendre jusqu'à cinq jours mais encore la totalité de la rétention 
administrative peut atteindre seize jours au lieu de dix jours. 

Le Gouvernement justifie cet aménagement par les nécessités 
géographiques et les effectifs limités de magistrats et policiers présents sur 
place. 

Notamment à Mayotte, où le projet initial prévoyait la présentation 
au juge au bout de vingt-quatre heures, les effectifs constatés (un seul 
magistrat, un seul substitut, huit officiers de police judiciaire et deux avocats) 
limitent les possibilités pratiques de respecter les délais métropolitains, 
compte tenu de l'importance numérique de l'immigration comorienne. 

Votre commission des Lois vous propose d'adopter cet article sans 
modification. 
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TITRE II 
DISPOSITIONS APPLICABLES 

DANS LE TERRITOIRE DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS MODIFIANT LA 

LÉGISLATION DU TRAVAIL 

Article 20 
(Ordonnance n° 85-1181 du 13 novembre 1985) 

Principes directeurs du droit du travail 

Jusqu'en 1985. le droit du travail en Nouvelle-Calédonie résultait à 
la fois du code du travail de l'outre-mer de 1952 et de la réglementation 
territoriale. 

En 1985. procédant à une modernisation de ce droit, l'ordonnance 
du 13 novembre en a fixé les principes directeurs. Relevant d'une 
compétence partagée entre l'État, le territoire et les provinces, les règles 
applicables en cette matière sont d'une stratification complexe. 

La loi référendaire du 9 novembre 1988 réformant le statut de la 
Nouvelle-Calédonie a confirmé le partage défini par le statut de 1984. le 
territoire ayant une compétence de droit commun. l'État restant chargé de 
fixer les principes directeurs assurant une protection minimale des 
travailleurs. 

Après la loi du 17 juillet 1986 et celles du 4 janvier 1993 et du 
1er février 1995, le présent projet vient, à son tour, actualiser les dispositions 
de l'ordonnance de 1985. 

Après l'insertion de deux nouveaux paragraphes à l'Assemblée 
nationale, l'article 20 en compte vingt-six, de taille inégale, qui traitent de 
sujets aussi divers que la prohibition de l'engagement perpétuel du salarié. 
l'interdiction pour l'employeur d'infliger des amendes au salarié, des 
obligations de l'employeur en cas de licenciement ou encore des droits de la 
femme mariée sur les produits de son travail. 

Le paragraphe I insère à l'article premier de l'ordonnance une 
mention précisant qu'elle s'applique sous réserve des dispositions des traités, 
conventions ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés et publiés. Un 
salarié peut ainsi bénéficier de stipulations contractuelles plus favorables que 
le règlement propre au territoire. L'insertion de cette mention, dans la 
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rédaction proposée, aboutit à un libellé dépourvu de sens. Votre commission 
vous propose un amendement tendant à corriger cette erreur. 

Le paragraphe II introduit au même article la règle fondamentale 
de prohibition de l'engagement perpétuel posée, en métropole, par l'article 
L. 121-4 du code du travail. 

Le paragraphe III modifie l'article 8 de l'ordonnance pour 
reconnaître à l'employeur comme au salarié le droit de rompre un contrat de 
travail à durée indéterminée. Votre commission vous propose par un 
amendement d'opérer une substitution de référence, par coordination avec la 
renumérotation de l'article 11 en article 10 bis effectuée par l'Assemblée 
nationale. 

Transposant les dispositions de l'article L. 122-13 du code du 
travail, le paragraphe IV fixe les modalités de rupture du contrat, à l'initiative 
du salarié. L'article 9-1, introduit par ce même paragraphe, précise les droits 
du salarié et les devoirs de l'employeur en cas de licenciement. 

Le paragraphe V insère un article 10 qui définit la mission du juge 
en cas de litige relatif à un licenciement et renvoie à une délibération du 
Congrès la détermination d'un minimum et d'un maximum pour le montant de 
l'indemnité. 

Le paragraphe VI du projet de loi initial reproduisait sous le 
numéro 11 les dispositions de l'article 10 bis issu de la loi du 1er février 1995 
qui traite du régime de départ à la retraite des salariés. L'Assemblée nationale 
a préféré conserver la numérotation en vigueur. 

Le paragraphe VII regroupe, dans un article 12, les dispositions 
relatives au contrat de travail à durée déterminée. Au dixième alinéa de ce 
paragraphe, votre commission vous propose un amendement de précision 
tendant à insérer une référence pour une meilleure lisibilité du texte. 

Le paragraphe VIII insère un article 15-1 énonçant le principe de la 
prohibition des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires, disposition que 
l'on retrouve à l'article L. 122-42 du code du travail. Les paragraphes IX et X 
introduisent deux nouveaux articles, 18-1 et 23-1, relatifs respectivement aux 
obligations du chef d'entreprise envers le salarié recruté par un entrepreneur 
qui exécute un contrat pour son compte, et à la reconnaissance du droit de la 
femme mariée de disposer librement du produit de son travail. Au deuxième 
alinéa du paragraphe IX, votre commission vous propose un amendement 
rédactionnel. 

Le paragraphe XI instaure une prescription quinquennale de 
l'action en paiement du salaire. 
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Le paragraphe XII limite les cas dans lesquels une compensation. 
au profit de l'employeur, entre les salaires dus aux employés et les sommes 
dont ceux-ci lui seraient redevables, est possible. 

Le paragraphe XIII propose une nouvelle rédaction de l'article 27 
relatif au privilège général de la créance salariale, qui supprime des références 
a des dispositions du code civil partiellement applicable en Nouvelle-
Calédonie. 

Le paragraphe XIV redéfinit, en cas d'ouverture d'une procédure 
de redressement judiciaire, la portée du superprivilège attaché à certaines 
créances de salaire. 

Le paragraphe XV précise, par analogie avec l'article L. 211-1 du 
code du travail, les conditions dans lesquelles un adolescent peut effectuer un 
travail rémunéré. 

Le paragraphe XVI transpose le cadre horaire applicable au travail 
de nuit en métropole en l'adaptant aux spécificités de la vie locale. Au 
troisième alinéa de ce paragraphe, votre commission vous propose un 
amendement de précision. 

Le paragraphe XVII. conformément aux dispositions de 
l'article L. 122-32 du code du travail, précise que les femmes en état de 
grossesse apparente peuvent quitter le travail sans délai-congé, et donc sans 
Payer d'indemnité de rupture. 

Le paragraphe XVIII complète l'article 135 de l'ordonnance pour 
renvoyer à une délibération du congrès la détermination des règles d'hygiène 
et de sécurité applicables aux activités industrielles, commerciales ou 
agricoles. 

Le paragraphe XIX rappelle que tout salarié peut librement adhérer 
a un syndicat professionnel et s'en retirer. 

Les paragraphes XX à XXIV complètent des dispositions de 
l'ordonnance relatives aux sanctions pénales applicables aux auteurs de 
certaines infractions telles que le délit d'entrave à la constitution ou au 
fonctionnement du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, 
le délit d'entrave à l'exercice du droit syndical ou encore le fait pour un 
employeur d'avoir infligé une amende à un salarié. 

Le paragraphe XXV, introduit lors de l'examen du texte à 
'Assemblée nationale, opère une substitution de références, à l'article 136 de 
l'ordonnance qui sanctionne les atteintes à l'indépendance ou à l'exercice 
régulier des fonctions d'assesseur du tribunal du travail, pour viser des 
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dispositions du code de l'organisation judiciaire. Cet article 136 se référait en 
effet à d'autres articles de l'ordonnance, abrogés par l'article 6 de 
l'ordonnance du 12 octobre 1992 relative à l'organisation judiciaire des 
territoires d'outre-mer. 

La commission vous propose d'adopter l'article 20 ainsi modifié. 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 21 
(Loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 - code des communes) 

Bureau du syndicat de communes 

Cet article étend à la Nouvelle-Calédonie deux articles de la loi du 
5 janvier 1988 d'amélioration de la décentralisation qui ont modifié la 
rédaction de l'article L. 163-13 et inséré un article L. 163-13-1 dans le 
chapitre III du titre VI du livre premier du code des communes, relatif au 
syndicat de communes. 

La loi du 8 juillet 1977 modifiant le régime communal dans le 
territoire de la Nouvelle-Calédonie lui ayant rendu applicable ce livre 
premier, l'article 21 du projet de loi procède à l'extension de ces deux 
nouvelles dispositions concernant le bureau du syndicat qui traitent 
notamment des délégations. En effet, l'absence de possibilité de délégation 
gêne actuellement le fonctionnement des syndicats de communes constitués 
sur ce territoire. 

Pour procéder à l'extension de ces dispositions, l'article 21 du 
projet initial vise les articles 40 et 41 de la loi de 1988. Dans la mesure où la 
loi du 8 juillet 1977 précitée étend les articles du code des communes, il 
convient, pour une meilleure lisibilité du régime communal applicable à la 
Nouvelle-Calédonie, de respecter cette présentation et donc de viser 
directement les articles L. 163-13 et L. 163-13-1. Cette démarche a d'ailleurs 
été retenue par l'Assemblée nationale pour l'article 22 du projet de loi qui, 
dans son premier paragraphe, énumère une série d'articles du code des 
communes ainsi rendus applicables à la Nouvelle-Calédonie. Il apparaît 
opportun d'insérer les deux articles précités dans cette liste, ce qui revient à 
fusionner les articles 21 et 22 du projet de loi. 

En conséquence, votre commission vous propose un amendement 
de suppression de l'article 21. 
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Article 22 
(Loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992) 

Extension d'articles de la loi d'orientation du 6 février 1992 
relative à l'administration territoriale de la République 

Comme à l'article 21 pour la loi du 5 janvier 1988. l'article 22 du 
projet de loi initial procède à l'extension au territoire de la Nouvelle-
Calédonie d'un ensemble d'articles issus de la loi du 6 février 1992 relative à 
l'administration territoriale de la République. Or, ces articles, à l'exception de 
deux d'entre eux, soit ont modifié ou citent des articles du code des 
communes, soit ont été abrogés, leur contenu ayant alors été repris dans le 
code des juridictions financières. 

Afin de respecter la présentation adoptée par la loi du 8 juillet 1977 
modifiant le régime communal dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie 
décrite dans le commentaire de l'article 21 du présent projet et celle de la loi 
n° 90-1247 du 29 décembre 1990 portant suppression de la tutelle 
administrative et financière sur les communes de Nouvelle-Calédonie, ainsi 
que la structure du code des juridictions financières comportant un titre VI 
consacré à la Nouvelle-Calédonie. l'Assemblée nationale a procédé à une 
réécriture de l'article 22. S'agissant des dispositions intégrées dans le code 
des juridictions financières et en conséquence abrogées dans la loi d'origine. 
le projet de loi prévoyait d'étendre des « coquilles vides » : cette réécriture 
s'imposait donc aussi pour des raisons de fond. 

L'Assemblée nationale a en outre saisi cette occasion pour inscrire 
dans la liste des articles du code des communes étendus, ceux relatifs à la 
participation des habitants à la vie locale issus de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, 
postérieure à la date de dépôt du présent projet. 

La rédaction de l'article 22 soumise à votre examen n'est 
cependant pas totalement satisfaisante. 

En effet, au paragraphe premier de cet article, il convient de 
procéder aux ajustements suivants : 

- l'article L. 121-12 est étendu dans son intégralité. Or, il convient 
d'exclure du champ de l'extension le cinquième alinéa de cet article qui 
concerne la validation des désignations entachées d'une irrégularité purement 
formelle ; 

- du fait de la suppression de l'article 21 du présent projet, il est 
nécessaire d'insérer dans l'énumération les articles L. 163-13 et L. 163-13-1 
du code des communes que l'on veut rendre applicable à la Nouvelle-
Calédonie ; 
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- enfin, l'extension de l'ensemble des dispositions énumérées à 
l'article 22 risque d'être compromise s'il advenait que le code général des 
collectivités territoriales (CGCT), en cours d'examen, soit adopté par le 
Parlement avant l'adoption du présent projet. En effet, l'intégration dans le 
CGCT des articles du code des communes et leur abrogation corrélative 
aboutirait à étendre des « coquilles vides ». Il convient donc de préciser que 
lesdites dispositions seront étendues à la Nouvelle-Calédonie, dans leur 
rédaction en vigueur à la date du 4 février 1995, date correspondant aux 
dernières modifications des articles concernés. 

Afin de répondre aux trois exigences susvisées, votre commission 
vous propose un amendement tendant à réécrire le paragraphe premier de 
l'article 22. 

Au paragraphe II de l'article 22 qui rend applicables trois articles 
du code des communes aux établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) et aux syndicats mixtes, il convient de préciser le 
champ d'application géographique, à savoir le territoire de la Nouvelle-
Calédonie. Il paraît en outre logique de compléter ce paragraphe par un 
nouvel alinéa reproduisant le texte de l'article 17 V de la loi de 1992 dont 
l'extension est prévue par le projet puisqu'il concerne également les 
établissements publics de coopération intercommunale. 

A cet effet, votre commission vous propose de réécrire, par un 
amendement, le paragraphe II de l'article 22. 

Le paragraphe III insère dans le titre VI du livre II des juridictions 
financières consacrées à la Nouvelle-Calédonie un ensemble de dispositions 
issues de la loi du 6 février 1992 précisant notamment les modalités du 
contrôle exercé par le haut-commissaire et la chambre territoriale des comptes 
sur le budget communal et les comptes communaux. 

Le paragraphe IV appelle une nouvelle rédaction. En effet, les 
dispositions de l'article 17 V de la loi de 1992 ont été intégrées, sur 
proposition de votre commission, sous une forme explicite, au paragraphe II. 

Par ailleurs, l'article 42 de la loi de 1992 dont l'extension est 
proposée avait pour objet de compléter, par l'insertion d'un nouvel alinéa, 
l'article 8 de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés 
d'économie mixte locales, lui-même modifié depuis lors par l'article 76 II de 
la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relatif à la prise de participation d'une 
société d'économie mixte locale dans le capital d'une société commerciale. Il 
apparaît donc préférable de rendre applicable dans le territoire de la Nouvelle-
Calédonie cet article 8 de la loi de 1983 dans sa rédaction la plus récente. 
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De même, l'article 44 de la loi de 1992 rendu applicable à la 
Nouvelle-Calédonie par le paragraphe IV de l'article 22 du présent projet 
complète le texte de l'article 3 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, à nouveau 
modifié par l'article 27 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995. L'article 3 
précité ayant déjà été étendu à ce territoire, il apparaît là encore souhaitable 
d'étendre directement l'article 27 de la loi de 1995 relatif au déféré 
préfectoral et aux diverses modalités de sursis à exécution dont il est assorti. 

Votre commission vous propose en conséquence un amendement 
de réécriture du paragraphe IV de cet article. 

Le paragraphe V, introduit par l'Assemblée nationale, reproduit 
une disposition figurant à l'article 22 de la loi du 8 juillet 1977 modifiant le 
régime communal dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie et qui était 
demeurée un « voeu pieux ». Il prévoit la publication, dans un délai de six 
mois à compter de la publication de la présente loi, d'un code des communes 
propre à la Nouvelle Calédonie. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 22 ainsi 
modifié. 

Article 22 bis 
(Loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989) 

Extension de la « loi Evin » à la Nouvelle-Calédonie 

La loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989, dite «loi Evin», 
renforçant les garanties offertes aux personnes assurées contre certains risques 
ne s'applique pas dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie. Cette situation 
apparaît paradoxale dès lors que la loi n° 89-1014 du 31 décembre 1989 
Portant adaptation du code des assurances à l'ouverture du marché européen et 
notamment ses articles 8 et suivants relatifs au contrat d'assurance et à la 
protection des assurés a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer. 

Afin de réduire ce hiatus et de répondre à une demande du 
territoire, le présent article, introduit à l'Assemblée nationale par voie 
d'amendement gouvernemental, étend les articles 1 à 12 du titre premier de la 
présente loi, les autres dispositions intéressant des codes qui ne sont pas 
applicables sur ce territoire. 

Les articles concernent les opérations collectives relatives à la 
couverture du risque décès, des risques portant atteinte à l'intégrité physique 
de la personne ou liés à la maternité, des risques d'incapacité de travail ou 
d'invalidité ou du risque chômage. Ces opérations intéressent le droit civil et 
le droit commercial, matières qui relèvent de la compétence de l'Etat. 
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Il est procédé à cette extension moyennant les adaptations 
suivantes : 

L'article premier est adapté pour tenir compte de la non-
application à ce territoire des dispositions des codes rural, de la sécurité 
sociale et de la mutualité qui y sont visés. Les modifications apportées aux 
articles 2 et 10 s'expliquent par l'existence d'un régime territorial de 
protection sociale spédifique. 

Il est par ailleurs prévu, comme il est d'usage en pareille matière, 
des applications différées de ces dispositions afin de laisser aux opérateurs 
locaux une période d'adaptation identique à celle qui était prévue initialement 
par le législateur pour les départements français. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 22 bis sans 
modification. 

Article 22 ter 
(Loi n° 91-593 du 25 juin 1991) 

Extension de la loi du 25 juin 1991 relative aux rapports 
entre les agents commerciaux et leurs mandants 

La loi n° 91-593 du 25 juin 1991 relative aux rapports entre les 
agents commerciaux et leurs mandants ne s'applique pas en Nouvelle-
Calédonie faute de mention expresse. 

L'extension de cette loi apparaît aujourd'hui nécessaire eu égard à 
l'accroissement de l'activité économique de ce territoire. Elle offre en effet 
des garanties à l'agent commercial en définissant son statut, en rendant 
obligatoire un contrat écrit si l'une des parties le demande, en fixant les 
conditions d'exercice de cette profession, l'obligation de loyauté et 
d'information des parties, en précisant les règles relatives à l'exécution du 
contrat, à sa durée, à sa réalisation, au préavis ou à l'indemnité compensatrice 
ainsi que celles intéressant la rémunération et la commission. Cette extension 
permettra, en outre, de faire le départ entre les agents commerciaux exerçant 
une activité non salariée et les VRP salariés d'un ou de plusieurs employeurs. 

Sont toutefois exclus de l'extension ses articles 17, 18 et 20. Les 
articles 17 et 18 de la loi du 25 juin 1995 qui modifient la loi du 30 décembre 
1906 sur les ventes au déballage, complètent la loi du 25 juin 1841 qui, toutes 
deux, ne trouvent pas effet en Nouvelle-Calédonie. Enfin, l'article 20 de la loi 
du 25 juin 1991 qui fixe les conditions d'entrée en vigueur de ce texte est 
remplacé, pour la Nouvelle-Calédonie, par le deuxième alinéa du présent 
article. 
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Votre commission vous propose d'adopter l'article 22 sans 
modification. 

Article 23 
Modernisation du code des douanes 

applicable en Nouvelle-Calédonie 

Le code des douanes applicable en Nouvelle-Calédonie a été 
institué par des délibérations de l'assemblée territoriale datant de 1963. 
Certaines dispositions outrepassant la compétence du territoire ont été 
validées par l'article 30 de la loi n° 77-574 du 7 juin 1977. 

Le présent article propose une actualisation de cette réglementation 
douanière, la méthode retenue étant de procéder en premier lieu à des 
abrogations de dispositions du code local avant d'insérer, après adaptations, 
dans les « coquilles vides », des articles du code des douanes métropolitain. 

Ces dispositions tendent, d'une part, à accroître les moyens de 
contrôle des agents des douanes et, d'autre part, à moderniser les règles 
applicables au contentieux douanier. 

Il convient de préciser qu'en matière douanière la répartition des 
compétences entre l'Etat et le territoire ne se déduit pas clairement des 
dispositions de la loi référendaire du 9 novembre 1988. Toutefois, l'Etat est 
compétent pour définir les sanctions pénales et la réglementation applicable 
aux importations, matières qui interfèrent avec les questions douanières. 

Votre commission a adopté l'article 23 sans modification. 

Article 23 bis 
(Ordonnance n° 82-877 du 15 octobre 1982) 
Périodicité de désignation des assesseurs 

L'ordonnance du 15 octobre 1982 a institué, au tribunal de 
première instance et à la cour d'appel de Nouméa, des assesseurs coutumiers. 

En matière civile de droit local, ces assesseurs assistent les 
magistrats. Ils ont voix délibérative et sont ainsi tenus au serment de magistrat 
et aux règles de récusation. Une liste est constituée chaque année, comportant 
au moins cinq assesseurs de chaque coutume. Les assesseurs sont appelés en 
tant que de besoin dans l'ordre de la liste. 
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Le présent article, introduit à l'Assemblée nationale sur un 
amendement du Gouvernement, a pour objet de porter à deux ans la 
périodicité de désignation des assesseurs par rassemblée générale de la cour 
d'appel. 

La commission vous propose d'adopter l'article 23 bis sans 
modification. 

TITRE III 
DISPOSITIONS APPLICABLES 

DANS LE TERRITOIRE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS MODIFIANT LA LEGISLATION DU TRAVAIL 

Article 24 
(Lois n° 86-845 du 17 juillet 1986) 

Modernisation des principes généraux du droit du travail 

L'article 3 de la loi du 6 septembre 1984 portant statut du territoire 
de la Polynésie française indique qu'il revient à l'Etat de déterminer les 
principes fondamentaux garantissant la protection des travailleurs, le 
territoire étant chargé de les mettre en oeuvre par une réglementation adaptée 
aux spécificités locales. 

La loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux 
du droit du travail et à l'organisation et au fonctionnement de l'inspection du 
travail et des tribunaux du travail en Polynésie française n'a pas évolué 
parallèlement au code du travail applicable en métropole. Le présent article 
propose d'en moderniser les dispositions et de les compléter. 

Ces modifications permettront en outre de restaurer une répartition 
des compétences entre l'Etat et le territoire plus conforme au partage prescrit 
par le statut de 1984. 

En effet, confrontée à certains vides juridiques préjudiciables, les 
textes de lois omettant fréquemment une mention d'extension expresse aux 
territoires d'outre-mer, l'assemblée territoriale a parfois été amenée à 
outrepasser son domaine de compétences. Ainsi a-t-elle par exemple fixé à 
cinq ans le délai de prescription de l'action en paiement du salaire : or, cette 
règle relève du droit civil et donc de la compétence de l'Etat. Le paragraphe 
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VI du présent article rétablit la ligne de partage entre l'Etat et le territoire en 
insérant cette disposition, dès lors insusceptible d'annulation au contentieux, 
dans la loi du 17 juillet 1986. Une telle «régularisation» est en outre 
favorable à une meilleure stabilité des situations juridiques. 

Certaines délibérations ont aussi quelquefois énoncé des règles en 
contradiction avec des dispositions de nature législative prescrites par le code 
du travail. Le respect du principe fondamental de l'égalité des citoyens devant 
la loi exige de remédier à ce type de situation. C'est ce que propose par 
exemple le paragraphe VII de l'article 24 du projet de loi : une délibération du 
17 janvier 1991 a ainsi autorisé l'employeur qui a fait une avance en espèces 
inférieure ou égale à un mois de salaire à se rembourser en une seule fois, ce 
qui est contraire à la règle posée par l'article L. 144-2 du code du travail selon 
laquelle tout employeur ne peut se rembourser qu'au moyen de retenues 
successives ne dépassant pas le dixième du montant de ce salaire. Le 
paragraphe VII substitue cette règle à l'ancienne. 

Comme l'article 20 du projet en ce qui concerne la Nouvelle-
Calédonie, l'article 24 rend applicables en Polynésie française des 
dispositions relatives à des questions très diverses telles que la prohibition de 
l'engagement perpétuel, l'interdiction des amendes ou d'autres sanctions 
pécuniaires infligées par l'employeur au salarié, le superprivilège au bénéfice 
du salarié en cas d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire, 
1 interdiction du travail clandestin ou encore le principe de la liberté 
d'adhésion et de retrait d'un syndicat professionnel. Lors de son examen par 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement a en outre inséré des dispositions 
complémentaires relatives à la prohibition de l'emploi d'étrangers sans titre 
de travail sur le territoire, à l'entretien contradictoire préalable en cas de 
licenciement d'un salarié ou encore aux sanctions applicables en cas d'atteinte 
a l'indépendance ou à l'exercice régulier des fonctions du tribunal du travail. 

Le présent article procède également à un certain nombre 
d'adaptations, en particulier à des substitutions de références, certains articles 
de la loi de 1986 étant restés inopérants car ils visaient des dispositions non 
étendues au territoire de la Polynésie française. C'est le cas de l'article 21 de 
cette loi, relatif au privilège général de la créance de salaire des salariés, qui, 
reprenant les termes de l'article L. 143-7 du code du travail, fait référence à 
des articles du code civil non applicables au territoire. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 24 sans 
modification. 
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CHAPITRE II 
REGIME COMMUNAL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

Article 25 
(Loi n° 77-1460 du 29 décembre 1977) 

Extension de certains articles du code des communes 
à la Polynésie française 

Cet article actualise la loi du 19 décembre 1977 modifiant le 
régime communal de la Polynésie française qui avait elle-même procédé à 
l'extension des principales dispositions du code des communes métropolitain 
de 1977. 

L'organisation communale relève en effet de la compétence de 
l'Etat, de même que le contrôle administratif et financier des communes et de 
leurs établissements publics. Les lois de décentralisation n'étant pas 
applicables en Polynésie française, les quarante-huit communes de ce 
territoire continuent à être soumises au contrôle a priori du représentant de 
l'Etat. 

L'article 25 comprend neuf paragraphes dont les huit premiers 
modifient chacun un article de la loi du 29 décembre 1977 pour étendre, 
moyennant les adaptations nécessaires, un titre des livres premier à IV du 
code des communes. La méthode retenue est de viser, sous chaque article de 
la loi, les articles du code des communes rendus applicables et de réécrire 
ceux qui sont étendus, moyennant les adaptations nécessaires. 

Ce procédé s'avère être très lourd et abouti à une rédaction peu 
explicite. Votre commission des Lois approuve à cet égard l'initiative de 
l'Assemblée nationale qui a introduit in fine une disposition pour renouveler 
l'invitation, restée lettre morte, formulée par l'article 23 de la loi du 29 
décembre 1977. Cette disposition prévoit que, dans un délai de six mois à 
compter de la publication de la présente loi, sera élaboré un code des 
communes applicable à la Polynésie française. 

Les dispositions rendues applicables à la Polynésie française par 
l'article 25 sont les suivantes : 

Le paragraphe I étend et complète les dispositions ci-après du titre 
II du livre premier du code des communes : 

- la réunion du conseil municipal (articles L. 121-8, L. 121-9, 
L. 121- l0 et L. 121-10-1); 
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- la publicité des délibérations du conseil municipal (articles 
L. 121-15, L. 121-15-1, L. 121-19, L. 121-20-1. L. 121-22) ; 

- les attributions du conseil municipal (articles L. 121-26 et 
L. 121-28); 

- la désignation et le statut des maires et des ajoints (articles 
L. 122-5. L. 122-8. L. 122-9. L. 122-10. L. 122-11 et L. 122-14) ; 

- les attributions du maire (article L. 122-20) ; 

- la participation des habitants à la vie locale (articles L. 125-1 à 
L. 125-7). 

Le paragraphe II modifie, dans le titre VI du livre permier, les 
dispositions sur : 

- les syndicats de communes (articles L. 163-5, L. 163-12. L. 163-
13, L. 163-13-1, L. 163-14-1 et L. 163-18) ; 

- les districts (article L,. 164-1) ; 

- les agents salariés des établissements publics de coopération 
intercommunale (article L. 169-2). 

Le paragraphe III prévoit l'application des articles L. 121-9, 
L. 121-10-1 et L. 121-15-1 aux établisssements publics de coopération 
intercommunale et aux districts. 

Le paragraphe IV modifie, dans le titre premier du livre II, les 
dispositions sur les dépenses d'investissement (article L. 211-4), le vote et la 
Publicité du budget (articles L. 212-1. L. 212-4-1, L. 212-4-2, L. 212-11 et 
L. 212-14). 

Le paragraphe IV bis rend applicables les dispositions relatives à 
l'inscription d'un crédit pour dépenses imprévues et à l'interdiction du 
financement des dépenses d'investissement par l'emprunt (L. 221-6). 

Le paragraphe V, dans le titre III du livre II, prévoit l'application 
des dispositions relatives au taux de recouvrement des créances non fiscales 
des communes (L. 231-14) et modifie les dispositions sur la taxe de séjour 
(articles L. 233-29, L. 233-30, L. 233-32, L. 233-36, L. 233-39, L.233-41. 
L- 233-42, L. 233-42-1 et L. 233-43) et la taxe de séjour forfaitaire (articles L. 
233-44-1 à L. 233-44-6). 

Le paragraphe VI modifie, dans le titre IV du livre II, les 
dispositions sur la date limite de vote du compte administratif 
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(article L. 241-2), le mandatement des dépenses obligatoires (L. 241-3). la 
comptabilité du maire et du comptable (articles L. 241-3 bis, L. 241-4 à 
L. 241-6), le déplacement des services municipaux dans des annexes mobiles 
(L. 318-1) et la mise à disposition de locaux communaux (L. 318-2). 

Le paragraphe VII modifie, dans le titre II du livre III, les 
dispositions sur : 

- les règles générales applicables aux services communaux (articles 
L. 321-1 et L. 321-6); 

- les règles communes aux régies, concessions et affermages 
(articles L. 322-1 à L. 322-3, L. 322-5 et L. 322-6) ; 

- les régies municipales (articles L. 323-1 à L. 323-7 et L. 323-9 à 
L. 323-13). 

Le paragraphe VII modifie, dans le titre III du livre VIII, les 
dispositions sur la participation des communes à des entreprises privées 
(article L. 381-1). 

Comme pour la Nouvelle-Calédonie, sont étendues en Polynésie 
française les modifications introduites dans le code des communes par des lois 
récentes telles que la loi du 28 novembre 1990 sur la fonction publique 
territoriale (L. 122-8 : incomptabilités relatives aux fonctions de maire ou 
d'adjoint ; L. 122-11 : délégations de signature du maire...), la loi du 
5 janvier 1988 d'amélioration de la décentralisation (dispositions relatives à la 
taxe de séjour et à la taxe de séjour forfaitaire : L. 233-30, L. 233-33...; 
dispositions relatives au syndicat de communes : L. 163-5, L. 163-12, 
L. 163-13...) ou la loi de 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et 
le développement du territoire (L. 125-1 à L. 125-7 : participation des 
habitants à la vie locale). Cependant, seule la loi du 6 février 1992 relative à 
l'administration territoriale de la République semble avoir fait l'objet d'un 
examen exhaustif en vue de son extension en Polynésie française. 

Sur l'ensemble des dispositions rendues applicables à ce territoire 
et recensées sous les huit paragraphes de l'article 25, votre commission vous 
soumet une série d'amendements, la plupart de nature formelle ou tendant à 
réparer une erreur. Elle vous propose : 

- au paragraphe I, trois amendements deux de nature 
rédactionnelle (articles L. 121-19, L. 121-26), le troisième rectifiant une 
erreur (libellé du 9°); 

- au paragraphe IV, deux amendements, l'un rédactionnel 
(L. 212-1), l'autre supprimant une référence inopérante au code des 
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communes (L. 212-1) ; 

- au paragraphe V. deux amendements de précision (L. 233-29, 
L-233-42); 

- au paragraphe VI. un amendement tendant à réparer un oubli et à 
introduire deux précisions dans le libellé de l'article L. 241-3 ; 

- au paragraphe VII. trois amendements : le premier prenant en 
considération le facteur de l'éloignement géographique, substitue la décision 
du haut-commissaire au décret en Conseil d"Etat pour statuter sur la révision 
ou la résiliation du contrat de concession en cas de désaccord entre la 
collectivité concédante et le concessionnaire (L. 322-2) ; les deux autres sont 
des amendements de précision (L. 322-6) et rédactionnel (L. 323-9). 

Enfin, au paragraphe VIII. un amendement tend à rectifier une 
erreur de référence (L. 381-1). 

La commission vous propose d'adopter l'article 25 ainsi modifié. 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 26 
(Articles L. 328-3 et L. 355-1 du code rural) 
Modification de dispositions du code rural 

applicables en Polynésie française 

Cet article complète le libellé de deux articles du code rural de 
façon à assurer un meilleur respect des spécificités locales et de la compétence 
territoriale. 

Les deux dispositions concernées sont d'une part, l'article L. 328-3 
du code rural qui rend applicable aux territoires d'outre-mer et à Mayotte le 
chapitre IV du titre II du livre III (articles L. 324-1 à L. 324-11) du code rural 
relatif à l'exploitation agricole à responsabilité limitée, et d'autre part l'article 
L. 355-1 qui étend à ces mêmes territoires le chapitre premier du titre V du 
livre III (articles L. 351-1 à L. 351-8) relatif au règlement amiable, au 
redressement et à la liquidation judiciaire de l'entreprise agricole. 

Le paragraphe I du présent article prévoit, pour la Polynésie 
française, deux exceptions au champ d'application défini par l'article 
L. 328-3. Il s'agit d'exclure, pour ce territoire, l'article L. 324-2 qui fixe à dix 
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le nombre maximum d'associés pour les exploitations agricoles à 
responsabilité limitée, exigence inadaptée aux réalités locales en matière 
d'indivision, et l'article L. 324-11 qui fait référence à l'article L. 411-37 
relatif aux baux ruraux, matière relevant de la compétence territoriale. 

Le paragraphe II a pour objet de substituer, dans la rédaction des 
articles L. 351-1 à L. 351-8 du code rural rendu applicables à la Polynésie 
française par l'article L. 355-1, la référence à la réglementation territoriale à 
celle de l'article L. 311-1 qui donne une définition de l'activité agricole. En 
effet, la réglementation des professions relève de la compétence du territoire. 

La commission vous d'adopter l'article 26 sans modification. 

Article 27 (supprimé) 
Modernisation du code des douanes 

applicable en Polynésie française 

Cet article, à la demande du Gouvernement, a été supprimé dans 
l'attente du projet de réforme du statut de la Polynésie française qui doit 
clarifier la répartition des compétences entre l'Etat et le territoire. La 
modernisation du code des douanes applicable à ce territoire pose en effet des 
problèmes complexes de partage. 

Votre commission vous propose de maintenir la suppression de cet 
article. 

Article 28 
(Loi n° 83-597 du 7 juillet 1983) 

Sociétés d'économie mixte locales 

Cet article étend aux communes de la Polynésie française ainsi 
qu'à leurs groupements les dispositions de loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 
relative aux sociétés d'économie mixte locales (SEM). La possibilité de 
déléguer la gestion de services publics à des SEM n'appartenait jusqu'à 
présent qu'au territoire en vertu de l'article 105 de la loi statutaire de 1984. 

Le champ de l'extension exclut cependant certains articles de la loi 
de 1983 dont les dispositions sont inapplicables en Polynésie française soit 
parce qu'elles comportent des références au code des communes (article 7), 
soit parce qu'elles concernent une région spécifique (article 13 : Alsace-
Moselle) ou encore parce que les secteurs d'intervention visés relèvent de la 
compétence du territoire (articles 11, 14, 16). L'énumération de ces 
exceptions à l'article 18, inséré dans la loi de 1983 par le présent article, est 
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cependant mal rédigée et votre commission vous propose un amendement 
d'harmonisation. 

L'article 28 du projet de loi prévoit par ailleurs quelques 
adaptations pour l'application de cette loi aux SEM communales 
polynésiennes. Il propose une nouvelle rédaction de son article 6 pour calquer 
les modalités du contrôle de l'Etat sur les délibérations, les contrats et les 
comptes annuels des SEM communales, sur celles du contrôle exercé sur les 
délibérations des conseils municipaux. 

L'Assemblée nationale a en outre adapté la rédaction de l'article 2 
de la loi de 1983 pour son application aux communes de Polynésie en 
prévoyant, comme le fait l'article 105 du statut pour les SEM créées par le 
territoire, un seuil de 15 % au-dessous duquel le taux de participation au 
capital social des actionnaires privés ne peut descendre. Par souci de 
coordination avec l'article 18, qui définit le champ de l'extension, votre 
commission vous soumet un amendement de précision tendant à substituer à 
l'expression « collectivités territoriales » le mot « communes ». 

La commission vous propose d'adopter l'article 28 ainsi modifié. 

Article 28 bis 
(Lois n° 67-3 du 3 janvier 1967 ; n° 67-547 du 7 juillet 1967. 

n° 78-12 du 4 janvier 1978 et n° 86-18 du 6 janvier 1986) 
Législation applicable aux immeubles à construire 

Le présent article étend au territoire de la Polynésie française un 
ensemble de dispositions relatives aux ventes d'immeubles aux sociétés 
d'attribution d'immeubles en jouissance à temps partagé. 

Cette extension est conforme au voeu de l'assemblée territoriale de 
la Polynésie française émis le 10 février 1994. Suite au pacte de Progrès, le 
territoire a en effet adopté des mesures fiscales en vue de favoriser la 
réalisation de lotissements ou d'immeubles collectifs à usage de logements. 

Le présent article étend au territoire des dispositions dont la plupart 
ont été insérées dans le livre III du titre IV du code civil intitulé « de la vente 
d'immeubles à construire ». 

Les I et II de l'article étendent la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 
relative aux ventes d'immeubles à construire et à l'obligation de garantie à 
raison des vices de construction, ainsi que les dispositions de la loi n° 67-547 
du 7 juillet 1967 tendant à reporter la date d'application et à préciser certaines 
dispositions de la loi précédente. Cette extension est réalisée en exceptant 
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cependant les dispositions relatives au Crédit Foncier de france et au 
Comptoir des entrepreneurs, et les dispositions relevant de la compétence du 
territoire, notamment relatives aux coopératives, aux baux, et au contrôle 
technique de la réalisation des ouvrages. 

Le III étend les articles 1 à 5 de la loi n° 78-12 du 4 janvier 1978 
relative à la responsabilité et à l'assurance dans le domaine de la construction. 
Sont ainsi rendues applicables les règles relatives à la responsabilité du 
constructeur à l'exclusion de celles modifiant le régime des assurances, qui 
relève de la compétence du territoire. 

Le IV étend au territoire le titre I de la loi n° 88-18 du 
6 janvier 1988 relative aux sociétés d'attribution d'immeubles en jouissance à 
temps partagé. 

Le V fixe la date d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions au 
1er juin 1996. Le projet de loi ayant été déposé au Parlement il y a plus d'un 
an et une période d'adaptation pour les acteurs économiques devant être 
aménagée, il convient de repousser la date d'entrée en vigueur de cette 
législation au 1er septembre 1996. Votre commission vous soumet un 
amendement à cet effet. 

Elle vous propose d'adopter l'article 28 bis ainsi modifié. 

Article 28 ter 
Commission de conciliation en matière foncière 

L'article 4 de la loi n° 94-99 du 3 février 1994 d'orientation pour 
le développement économique, social, et culturel de la Polynésie française a 
prévu l'institution dans ce territoire, par une loi ultérieure, d'une commission 
de conciliation en matière foncière. 

Tel est l'objet du présent article. 

La commission ainsi instituée se voit attribuer compétence pour 
connaître des actions réelles immobilières et des actions relatives à 
l'indivision et au partage portant sur des droits réels immobiliers 
préalablement à l'introduction d'une procédure contentieuse. Elle a pour 
mission de contribuer à résoudre le problème foncier spécifique à ce territoire. 

Elle a pour rôle d'instruire les dossiers qui lui seront soumis et de 
s'efforcer, au terme de ses investigations, de concilier les parties au litige. 
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A défaut d'accord qui devra intervenir dans les six mois de sa 
saisine, les informations réunies par la commission sont communiquées à la 
juridiction appelée à connaître du dossier. 

Il est prévu que la commission comprenne, outre son président, 
magistrat ou avocat, une personne que sa compétence et son expérience 
qualifient particulièrement pour l'exercice de ces fonctions et, selon l'archipel 
concerné, une personne choisie en fonction de sa compétence et de sa 
connaissance particulière des problèmes fonciers locaux. La désignation de 
ces différentes personnes procèdera d'un arrêté du Garde des Sceaux, ministre 
de la justice, sur proposition des chefs de la cour d'appel de Papeete. 

Il est proposé de recourir à une convention entre l'État et le 
territoire visant à mettre le service territorial des affaires de terres à 
disposition de la commission afin d'en assurer le secrétariat. 

Les problèmes fonciers en Polynésie française étant souvent fort 
complexes du fait de la fréquence des situations d'indivision qui impliquent 
un grand nombre de personnes, il est important que la commission soit 
complètement informée des problèmes qui se posent. La connaissance de la 
langue parlée localement ne peut que faciliter cette compréhension et donc 
l'aboutissement de la procédure de conciliation. Votre commission vous 
propose donc un amendement tendant à exiger que deux des trois membres 
de la commission foncière ainsi que leurs suppléants maîtrisent une langue 
polynésienne. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 28 ter ainsi 
modifié. 

Article 28 quater 
Modalités d'intégration des instituteurs suppléants 

L'enseignement du premier degré en Polynésie française est assuré 
d'une part par des instituteurs de la Polynésie française qui appartiennent à 
l'un des corps de fonctionnaires de l'État créés pour l'administration de ce 
territoire par la loi n° 66-496 du 11 juillet 1966 modifiée, d'autre part par des 
instituteurs suppléants recrutés par le territoire. 

Dans le cadre du Pacte de progrès signé le 27 janvier 1993 entre le 
ministre des départements et territoires d'outre-mer et le Président du 
gouvernement de Polynésie, il a été décidé qu'un plan d'intégration de 
300 instituteurs suppléants dans le corps des instituteurs de la Polynésie 
française serait mis en place pour une durée de cinq ans à compter de 1993. 
Cette décision a fait l'objet d'une disposition législative introduite à l'article 2 
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de la loi n° 94-99 du 5 février 1994 d'orientation pour le développement 
économique, social et culturel de la Polynésie française. 

Pour la mise en oeuvre de cette mesure d'intégration, un projet de 
décret statutaire doit préciser les modalités exceptionnelles de recrutement des 
instituteurs concernés par voie d'inscription sur listes d'aptitude. 

Toutefois, l'article 16 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 (titre I 
du statut général des fonctionnaires) dispose « que les fonctionnaires sont 
recrutés par concours, sauf dérogation prévue par la loi ». 

Dans ces conditions, l'accès des instituteurs territoriaux suppléants 
de la Polynésie française au corps de l'État des instituteurs par voie de listes 
d'aptitude rend nécessaire l'adoption d'une disposition législative permettant 
de déroger au principe posé à l'article 16 précité. Tel est l'objet du présent 
article. 

Toutefois, l'exécution de cette intégration n'ayant pas commencé à 
la date prévue, votre commission vous soumet un amendement tendant à 
aligner la durée de mise en oeuvre de cette mesure sur celle prévue pour 
l'exécution de la loi du 5 février 1994 d'orientation pour le développement 
économique, social et culturel de la Polynésie française afin de permettre aux 
instituteurs suppléants concernés de réunir les conditions nécessaires à leur 
intégration. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 28 quater ainsi 
modifié. 

Article 28 quinquies 
(Loi n° 92-125 du 6 février 1992) 

Sociétés d'économie mixtes du territoire 

Cet article, introduit dans le présent projet à la demande de 
M. Gaston Flosse, rend applicable au territoire de la Polynésie française, les 
articles 42 et 132 de la loi n° 92-125 du 6 février 1992 d'orientation relative à 
l'administration territoriale de la République, afin de permettre aux élus 
locaux polynésiens de bénéficier des mêmes protections que les élus locaux de 
métropole lorsqu'ils participent en qualité de mandataires de collectivités 
territoriales au conseil d'administration ou de surveillance d'une société 
d'économie mixte (SEM). Il s'agit donc d'actualiser la législation applicable 
aux SEM du territoire qui résulte de l'article 105 de la loi statutaire. 

Les articles 42 et 132 de la loi du 6 février 1992 ont respectivement 
complété les articles 8 et premier de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative 
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aux sociétés d'économie mixte locales, eux-mêmes étendus par l'article 28 du 
présent projet aux SEM communales. 

L'article 8 de la loi de 1983 ayant à nouveau été complété par la loi 
n° 93-122 du 29 janvier 1993. il apparaît opportun d'étendre, comme ce fut le 
cas pour la Nouvelle-Calédonie à l'article 22 du projet, les dispositions les 
plus actuelles, ce qui permettrait d'harmoniser le régime applicable aux SEM 
communales et aux SEM du territoire. Votre commission vous propose un 
amendement à cet effet. 

Votre commission vous propose d'adopter l'article 28 quinquies 
ainsi modifié. 

TITRE IV 
DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LE TERRITOIRE 

DES ILES WALLIS-ET-FUTUNA 

Articles 29 et 30 
(Article 161 du code de la nationalité, 

article 23 de la loi n° 73-42 du 9 janvier 1973) 
Droit de la nationalité 

L'article 161 du code de la nationalité, issu de la loi du 
9 janvier 1973 disposait, jusqu'à la loi du 22 juillet 1993 réformant le code de 
la nationalité qui l'a abrogé, que les articles 23. 24, 44, 45, 47 et 52 de ce 
code étaient applicables, dans l'archipel des Comores et dans les îles Wallis-
et-Futuna, aux seules personnes dont l'un des parents au moins avait la 
nationalité française. 

Cet article restreignait donc la portée de l'article 23 énonçant le 
double droit du sol : « Est français l'enfant légitime ou naturel, né en France 
lorsque l'un de ses parents au moins y est lui-même né ». L'article 44 de la loi 
du 22 juillet 1993 avait remédié à cette situation en abrogeant l'article 161 et 
en rendant applicables les articles 23 et 24 précités à l'enfant né à Mayotte ou 
dans les îles Wallis-et-Futuna d'un parent né sur un territoire ayant, au 
moment de la naissance de ce parent, le statut de colonie ou de territoires 
d'outre-mer et demeuré depuis lors un territoire de la République française. 

Interprétant de façon stricte l'article 74 de la Constitution, le 
Conseil constitutionnel a déclaré cette disposition d'abrogation 
inconstitutionnelle concernant les îles Wallis-et-Futuna, l'assemblée 
territoriale n'ayant pas été préalablement consultée. 
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Reprenant la formulation du Conseil constitutionnel (décision 
n° 93-321 DC du 20 juillet 1993), l'article 29 du projet abroge l'article 161 
« en ce qu'il concerne le territoire des îles Wallis-et-Futuna ». Parallèlement, 
l'article 30 étend à ce territoire les articles 23 et 24 du code de la nationalité 
qui définissent le double droit du sol déjà applicable à Mayotte. 

Votre commission des Lois vous propose à l'article 30 un 
amendement rédactionnel. 

La commission a adopté l'article 29 sans modification et 
l'article 30 ainsi amendé. 

Article 31 
(Article 38 de la loi n° 93-1 du 4 janvier 1993) 

Code des douanes 

Cet article complète les pénalités prévues par le code des douanes 
applicables à Wallis-et-Futuna. S'il s'agit de réparer un oubli de la loi du 4 
janvier 1993 et de compléter la grille des pénalités par une peine d'amende 
sanctionnant le refus, pour une personne soupçonnée de transporter sur elle 
des produits stupéfiants, de se soumettre aux examens médicaux autorisés par 
le président du tribunal de grande instance. 

La commission a adopté l'article 31 sans modification. 

TITRE V 
DISPOSITIONS APPLICABLES 

DANS LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
DE MAYOTTE ET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

Saint-Pierre-et-Miquelon, territoire d'outre-mer de 1946 à 1976, 
département d'outre-mer entre 1976 et 1985, est désormais une collectivité 
territoriale dont le statut particulier résulte de la loi n° 85-595 du 
11 juin 1985. 

Les textes postérieurs à cette date lui sont applicables sauf mention 
expresse. De même, pour ceux datant de la période où il était un département 
d'outre-mer. 
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En revanche de nombreux textes antérieurs à 1976 n'y sont pas 
applicables tandis que les domaines qu'ils régissent peuvent y être soumis à 
des lois sans effet dans le reste du pays. 

Ceci explique que. bien que soumis au principe d'assimilation 
législative, Saint-Pierre-et-Miquelon puisse nécessiter des extensions. 

En outre, le statut départemental de 1976 comme celui de 1985 
laisse place aux mesures d'adaptation nécessitées par la spécificité de 
l'archipel. 

Outre les dispositions communes, le présent projet de loi étend à 
Saint-Pierre-et-Miquelon. en les adaptant le cas échéant, des mesures 
législatives relatives aux notaires (articles 32 et 33), aux marchés publics 
(articles 34 à 36) à la consultation en urgence du conseil général, à la 
fermeture administrative des débits de boissons (article 42) et à la profession 
de coiffeur (article 43). 

A Mayotte, collectivité territoriale à statut particulier organisé par 
la loi n° 76-1212 du 24 décembre 1976 depuis l'indépendance des Comores, 
les lois nouvelles ne s'appliquent que sur mention expresse. Les extensions et 
les adaptations intervenues depuis 1976 ont été majoritairement effectuées par 
ordonnance. 

Le présent texte, outre les dispositions communes, comprend en ce 
qui concerne Mayotte des mesures relatives aux notaires (articles 32 et 33), 
aux marchés publics (articles 34 à 36), aux débits de boisson (article 39), aux 
sociétés d'économie mixte locales (articles 40 bis et 40 ter) et à la garantie de 
l'Etat pour le logement locatif (article 40 quater). 
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CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS COMMUNES 

À MAYOTTE ET SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

SECTION 1 
Dispositions relatives au notariat 

Article 32 
(Loi du 25 ventôse an XI) 

Extension du statut du notariat 

La loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat n'est 
pas actuellement applicable à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Les fonctions de notaire y sont exercées par le greffier en chef du 
tribunal d'appel à Saint-Pierre-et-Miquelon (décret du 2 novembre 1942) et le 
greffier en chef du tribunal de première instance à Mayotte (décret du 
22 octobre 1906). 

En théorie, cela signifierait qu'une seule personne officie dans un 
cas comme dans l'autre alors que Saint-Pierre compte 6 600 habitants et 
Mayotte environ 120 000. 

En réalité, à Mayotte, le greffier n'exerce que pour une très petite 
partie des actes passés dans la collectivité territoriale, en raison de la 
coexistence avec les cadis chargés notamment de toutes les successions de 
droit musulman. 

En étendant le statut du notariat à ces îles, sans envisager 
nécessairement dans un premier temps la création immédiate d'une charge sur 
place, il deviendrait possible pour un notaire d'y créer un office annexe (par 
exemple de la Réunion, à Mayotte) ou de venir officier ponctuellement sur un 
acte particulièrement complexe. 

L'article 32 prévoit les adaptations utiles pour tenir compte de la 
situation particulière de ces deux collectivités territoriales : référence au 
tribunal de première instance et maintien de la possibilité pour les greffiers 
d'exercer les fonctions de notaire. 

Il exclut l'application des articles 2 (institution à vie), 4 (lieu de 
résidence fixé par le gouvernement) et 9 (obligation de réception de certains 
actes par deux notaires) du statut de ventôse. 
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La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 32 sans 
modification. 

Article 33 
(ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945) 

Extension de l'organisation de la profession de notaire 

Cet article complète le précédent en prévoyant l'extension aux 
deux collectivités territoriales des articles premier, premier bis, premier ter, 6 
et 7 de l'ordonnance n° 45-2590 relative au statut du notariat. 

Les articles premier à premier ter encadrent les modalités 
d'exercice de la profession (office, société, salariat). 

L'article 6 fixe le rôle du conseil supérieur du notariat. 

L'article 7 permet aux notaires de se réunir en association sous 
réserve de n'empiéter ni sur le rôle du conseil supérieur, ni sur celui des 
conseils régionaux ou des chambres des notaires. 

Ainsi limitée, l'extension exclut l'application à Mayotte et Saint-
Pierre-et-Miquelon des articles 2 à 5 relatifs aux chambres des notaires 
(départementale) et aux conseils régionaux des notaires (rattachés au ressort 
d'une cour d'appel). 

Or, s'il ne peut être question de demander la constitution d'une 
chambre et d'un conseil régional dans chacune de ces collectivités 
territoriales, il importe que les notaires qui y exerceront bénéficient de 
l'encadrement qui relève des attributions de ces deux instances. 

Notamment, le rôle des chambres des notaires en matière de 
règlement des usages, de discipline, de conciliation, de comptabilité et de 
formation, ainsi que celui des conseils régionaux en matière de représentation 
et de conciliation ne peut être écarté. Il ne peut non plus être exercé par le 
Conseil supérieur. 

En revanche, une adaptation peut être prévue : le rattachement des 
notaires pour l'exercice de leurs fonctions à Saint-Pierre-et-Miquelon et à 
Mayotte respectivement aux instances notariales des Antilles et de la Réunion. 

Tel est l'objet de l'amendement que votre commission vous 
présente à l'article 33. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 33 ainsi 
modifié. 
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SECTION 2 
Autres dispositions 

Article 34 
Extension du code des marchés publics 

Le code des marchés publics n'est pas applicable actuellement à 
Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte. 

L'article 34 prévoit cette extension tout en renvoyant au décret au 
Conseil d'Etat la fixation des conditions d'application qui comprendront 
vraisemblablement de nombreuses dispositions d'adaptation. 

Le libellé de cet article est loin d'être satisfaisant mais son utilité 
est de ne pas retarder davantage l'application aux marchés conclus par les 
collectivités territoriales, les communes et leurs établissements publics de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, des dispositions relatives à la 
publicité, à la mise en concurrence et à l'exécution prévues aux livres premier 
à IV du code des marchés publics. 

Ce code a été élaboré par un décret de 1964 : constitué à partir de 
décrets, il n'a été modifié depuis que par des décrets. Toutefois, certains des 
décrets incorporés en 1964 étaient antérieurs à 1958 et pourraient avoir 
contenu des dispositions législatives. Cette question est actuellement en 
suspens, notamment au sein de la commission supérieure de codification. 
L'incertitude sur la possible nature législative de certains articles, dont la liste 
ne peut être établie, interdit donc au gouvernement l'extension par décret du 
code en son entier. 

En ce qui concerne Saint-Pierre-et-Miquelon, son mode 
d'organisation, proche de celui du département qu'il fut entre 1976 et 1985, 
de même que le principe d'assimilation appliqué depuis, devrait limiter les 
adaptations nécessaires, bien que le conseil général se montre réticent à 
l'égard de cette extension. 

Pour Mayotte, grâce aux lois d'habilitation de 1989 et 1991 qui 
incluaient le domaine des marchés publics, le gouvernement aurait pu, par 
ordonnance, régler ce problème. Or, il n'a à cette époque étendu que des lois 
liées à la matière des marchés publics mais non intégrées dans le code. 

Il est donc demandé au législateur, d'une part, d'oublier la nature 
réglementaire de la plupart des dispositions du code des marchés et de les 
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étendre alors qu'un décret y suffirait et, d'autre part, de confier au décret en 
Conseil d'Etat le soin d'adapter les éventuelles dispositions législatives dont 
le Parlement aurait, ce faisant, accepté le principe de l'extension. 

Ce n'est qu'en raison du caractère très particulier de la nature du 
code des marchés, au sein duquel le partage entre le législatif et le 
réglementaire reste à faire, et de l'intérêt supérieur qu'il peut y avoir à 
appliquer aux marchés publics des deux collectivités territoriales les règles 
communes, adaptées en tant que de besoin, que la commission des Lois vous 
propose d'adopter l'article 34 sans modification. 

Article 35 
(Loi n° 91-3 du 3 janvier 1991) 
Transparence des marchés 

Cet article rend applicable à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon 
les huit premiers articles de la loi n° 91-3 du 3 janvier 1991 relative à la 
transparence et la régularité des procédures de marchés et soumettant la 
passation de certains contrats à des règles de publicité et de mise en 
concurrence. 

Complémentaire du précédent article, il étend ainsi la juridiction de 
la mission interministérielle d'enquête sur les marchés (articles premier à 5 de 
la loi de 1991), l'information due au président du conseil de la concurrence 
(article 6) et les sanctions du délit d'octroi d'un avantage injustifié (article 7) 
et d'entrave à l'exercice des pouvoirs de la mission (article 8). 

Sont en revanche écartés les autres articles. Issus de la 
transposition de règles communautaires, ils ne sont pas applicables à Saint-
Pierre-et-Miquelon et Mayotte puisque ces collectivités ne sont qu'associées à 
la Communauté européenne. 

La nouvelle rédaction proposée par l'article 35 pour l'article 14 de 
la loi de 1991 se substitue à celle qui écartait Saint-Pierre-et-Miquelon de 
l'application de la totalité de la loi. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 35 sans 
modification. 
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Article 36 
(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993) 

Extension et adaptation de la loi sur la prévention de la corruption 

Cet article complète les deux précédents en étendant à Mayotte 
certaines dispositions de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des 
procédures publiques. 

Elles concernent les délégations de service public, les marchés 
publics des sociétés d'économie mixte, le champ de compétence de la mission 
interministérielle et le recours prévu à l'article 22 du code des tribunaux 
administratifs. 

Par ailleurs, l'article 36 prévoit pour Mayotte et Saint-Pierre-et-
Miquelon (auquel le texte était déjà applicable par assimilation) une 
adaptation destinée à tenir compte de la non-applicabilité dans les deux 
collectivités territoriales du code de la construction et de l'habitation. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 36 sans 
modification. 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS APPLICABLES 

DANS LA COLLECTIVITE TERRITORIALE DE MAYOTTE 

Article 37 (supprimé) 
(Loi n° 79-18 du 3 janvier 1979) 

Extension à Mayotte de la loi sur les archives 

Les dispositions contenues dans cet article ont été transférées et 
complétées à l'article 10 quater (cf. commentaire de cet article). 

La commission des Lois vous propose donc de confirmer la 
suppression de l'article 37. 
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Article 38 
(Ordonnance n° 92-254 du 4 mars 1992) 

Coordination de l'extension de la sous-traitance 

Cet article abroge une première disposition d'extension partielle à 
Mayotte de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance 
figurant dans une ordonnance de 1992. 

Il s'agit d'une coordination avec la loi Perben du 25 juillet 1994 
qui a étendu à Mayotte l'intégralité de cette loi. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 38 sans 
modification. 

Article 39 
(Ordonnance n° 92-1079 du 1er octobre 1992) 

Modification de l'extension à Mayotte du code des débits de boissons 

Cet article modifie l'ordonnance n° 92-1079 du 1er octobre 1992 
relative au code de la consommation des boissons et des mesures contre 

alcoolisme applicable dans la collectivité territoriale de Mayotte. 

Il lève l'interdiction d'ouverture de nouveaux débits de quatrième 
catégorie à Mayotte, pour répondre au développement du tourisme plus 
qu'aux besoins de la population locale, majoritairement musulmane. 

Il limite en revanche le nombre total des débits de boissons en 
prenant pour référence un débit pour 800 habitants, au lieu de un pour 450 
habitants. 

Il prévoit enfin la fixation par arrêté du représentant du 
Gouvernement d'une date limite pour la mise en conformité des licences 

acuellement détenues. Il semble en effet que, faute d'une telle disposition 
transitoire, l'ordonnance de 1992 n'ait pu être appliquée. 

l'Assemblée nationale a adopté un amendement tendant à placer 
cette disposition hors de l'ordonnance. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 39 sans 
modification. 
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Article 40 
Numérotion des articles du code rural applicables à Mayotte 

Cet article rectifie à droit constant la codification des articles du 
code rural applicables à Mayotte. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 40 sans 
modification. 

Article 40 bis et 40 ter 
(articles L. 381-1 à L. 381-6 du code des communes 

et loi n° 83-597 du 7 juillet 1983) 
Sociétés d'économie mixte locales 

Issus de deux amendements du Gouvernement adoptés par 
l'Assemblée nationale en première lecture, ces articles rendent applicables à 
Mayotte les articles L. 381-1 à L. 381-6 du code des communes et une partie 
de la loi n° 83-597 du 17 juillet 1983 relative aux sociétés d'économie mixte 
locales. 

L'article 40 bis permettra aux 17 communes et à leurs groupements 
(il existe des syndicats de communes à Mayotte) de participer à des sociétés 
exploitant des services publics communaux à caractère industriel et 
commercial et à des sociétés d'économie mixte locales répondant aux 
conditions de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 dont l'article 40 ter réalise 
l'extension partielle à Mayotte. 

L'article 40 ter prévoit des mesures d'adaptation pour tenir compte 
du régime de tutelle exercé par le représentant du gouvernement : les 
délibérations du conseil de surveillance ou du conseil d'administration et des 
assemblées générales des sociétés d'économie mixte locales seront rendues 
exécutoires par le représentant du gouvernement. 

La commission des Lois vous propose d'adopter les articles 40 bis 
et 40 ter sans modification. 

Article 40 quater 
Garantie de l'Etat pour le logement locatif à Mayotte 

Cet article, issu d'un amendement du gouvernement adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, assure une base légale à la garantie 
donnée par l'État, à hauteur de 50 %, aux prêts accordés par le Crédit foncier 
de France pour le logement locatif à Mayotte. 
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La collectivité territoriale se porte caution pour l'autre moitié des 
prêts. 

Cette disposition est valable jusqu'au 30 juin 1999, soit pour la 
durée de la convention de développement passée entre l'État et la collectivité 
territoriale de Mayotte. en sus du contrat de plan. 

La commission des Lois vous propose à cet article un amendement 
tendant à préciser que cette disposition ne concerne que Mayotte. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 40 quater 
ainsi modifié. 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LA COLLECTIVITÉ 

TERRITORIALE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

Article 41 
(Article 28 de la loi n° 85-595 du 11 juin 1985) 

Délai de consultation du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon 

L'article 41 insère dans la loi n° 85-595 du 11 juin 1985 relative au 
statut de Saint-Pierre-et-Miquelon une procédure de consultation en urgence 
du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon sur les projets de lois et de 
décrets portant dispositions spéciales pour l'archipel. 

Jusqu'à présent, il n'existait qu'un délai de consultation de trois 
mois. 

En revanche, le délai de quinze jours existe déjà pour les 
départements d'outre-mer et la Nouvelle-Calédonie. En Polynésie, le délai 

d'urgence est d'un mois. 

Pour la consultation des conseils régionaux, il n'existe ni délai 
normal, ni procédure d'urgence, pas plus qu'à Wallis-et-Futuna. A Mayotte, la 
consultation n'est pas prévue par les textes. Dans tous ces cas, la 

jurisprudence tranche par référence au « délai raisonnable », toujours inférieur 
trois mois mais modulé en fonction des circonstances. 

L'avis du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon sur cette 
disposition marque une préférence pour un délai d'un mois, avec garantie de 
transmission des textes de référence y afférents. 
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La commission des Lois a estimé que l'alignement du délai avec 
celui des départements d'outre-mer était cohérent (soit 15 jours) puisque le 
statut de Saint-Pierre-et-Miquelon en est proche. 

Sur la transmission des textes de référence, la remarque du conseil 
général apparaît de bon sens pour l'ensemble des territoires d'outre-mer et 
collectivités territoriales à statut particulier, compte tenu de la difficulté 
qu'éprouvent les praticiens les plus avertis à dépister les textes qui leur sont 
applicables. En témoigne, s'il en était besoin, le nombre d'amendements 
déposés, tant à l'Assemblée nationale qu'au Sénat, sur le présent texte pour 
rectifier de simples erreurs de coordination de la législation en vigueur. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 41 sans 
modification. 

Article 42 
(Article L. 62 à L. 64 du code des débits de boissons) 

Fermeture administative des débits de boissons et des restaurants 

Cet article a été inséré par l'Assemblée nationale en première 
lecture, sur amendement du gouvernement. 

Le code des débits de boissons n'est pas applicable à Saint-Pierre-
et-Miquelon où la loi du 1er octobre 1917 sur la répression de l'ivresse 
publique et sur la police des débits de boissons est demeurée en vigueur. 

Or, celle-ci ne comporte pas de dispositif de fermeture 
administrative des débits de boissons. 

L'article 42 prévoit donc l'extension à Saint-Pierre-et-Miquelon 
des articles 62 à 64 du code des débits de boissons. 

Le préfet pourra ainsi ordonner la fermeture pour une durée 
maximale de six mois, en cas d'infraction à la réglementation des débits de 
boissons et des restaurants ou pour préserver l'ordre, la santé ou la moralité 
publics. 

L'article 42 prévoit que le ministre chargé de l'outre-mer est 
substitué à celui de l'intérieur pour les fermetures allant jusqu'à un an. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 42 sans 
modification. 
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Article 43 
(Loi n° 46-1173 du 23 mai 1946) 

Réglementation de la profession de coiffeur 

Issu d'un amendement du Gouvernement adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, cet article étend à Saint-Pierre-et-Miquelon la 
loi n° 46-1173 du 23 mai 1946 portant réglementation des conditions d'accès 
à la profession de coiffeur. 

Comme le fait l'article 7 de la loi de 1946 pour les départements 
d'outre-mer, il prévoit deux aménagements : 

- l'exclusion de l'application d'une partie de l'article 2 relative à 
l'apprentissage qui n'est pas cohérente avec l'actuel dispositif en la matière ; 

- une disposition transitoire pour permettre aux coiffeurs en 
exercice de continuer à pratiquer. 

Il y aurait actuellement deux coiffeurs dans l'archipel pour une 
Population de 6 600 habitants. 

La commission des Lois vous propose d'adopter l'article 43 sans 
modification. 

La commission des lois vous propose d'adopter, ainsi amendé, 
le projet de loi portant dispositions diverses relatives aux territoires 

outre-mer et aux collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-
Pierre-et-Miquelon. 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

I. - TEXTES FAISANT L'OBJET DE MESURES D'ADAPTATION 
ET D'EXTENSION ET NE FIGURANT PAS DANS 

LE TABLEAU COMPARATIF 

Article 6 du projet de loi. 

Loi n° 71-584 du 16 juillet 1971 tendant à réglementer les retenues de garantie en matière 
de marchés de travaux définis par l'article 1779-3° du code civil. 

Article premier. - Les paiements des acomptes sur la valeur définitive des marchés de travaux 
privés visés à l'article 1779-3° du code civil peuvent être amputés d'une retenue égale au plus à 5 % 
de leur montant et garantissant contractuellement l'exécution des travaux pour satisfaire, le cas 
échéant, aux réserves faites à la réception par le maître de l'ouvrage. 

Le maître de l'ouvrage doit consigner entre les mains d'un consignataire, accepté par les deux 
parties ou à défaut désigné par le président du tribunal de grande instance ou du tribunal de com
merce, une somme égale à la retenue effectuée. 

Dans le cas où les sommes ayant fait l'objet de la retenue de garantie dépassent la consignation 
visée à l'alinéa précédent, le maître de l'ouvrage devra compléter celle-ci jusqu'au montant des 
sommes ainsi retenues. 

Toutefois, la retenue de garantie stipulée contractuellement n'est pas pratiquée si l'entrepreneur 
fournit pour un montant égal une caution personnelle et solidaire émanant d'un établissement finan
cier figurant sur une liste fixée par décret. 

Art. 2. - A l'expiration du délai d'une année à compter de la date de réception, faite avec ou sans 
réserve, des travaux visés à l'article précédent, la caution est libérée ou les sommes consignées sont 
versées à l'entrepreneur, même en l'absence de mainlevée, si le maître de l'ouvrage n'a pas notifié à 
la caution ou au consignataire, par lettre recommandée, son opposition motivée par l'inexécution des 
obligations de l'entrepreneur. L'opposition abusive entraîne la condamnation de l'opposant à des 
dommages-intérêts. 

Art. 3. - Sont nuls et de nul effet, quelle qu'en soit la forme, les clauses, stipulations et arrange
ments, qui auraient pour effet de faire échec aux dispositions des articles premier et 2 de la présente 
loi. 

Art. 4.-La présente loi est applicable aux conventions de sous-traitance. 
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Article 7 du projet de loi. 

Loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance. 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. - Au sens de la présente loi, la sous-traitance est l'opération par laquelle un 
entrepreneur confie par un sous-traité, et sous sa responsabilité, à une autre personne appelée sous-
traitant tout ou partie de l'exécution du contrat d'entreprise ou du marché public conclu avec le 
maître de l'ouvrage. 

Art. 2. -ht sous-traitant est considéré comme entrepreneur principal à l'égard de ses propres 
sous-traitants. 

Art. 3. - L'entrepreneur qui entend exécuter un contrat ou un marché en recourant à un ou plu
sieurs sous-traitants doit au moment de la conclusion et pendant toute la durée du contrat ou du mar
ché, faire accepter chaque sous-traitant et agréer les conditions de paiement de chaque contrat de 
sous-traitance par le maître de l'ouvrage ; l'entrepreneur principal est tenu de communiquer le ou les 
contrats de sous-traitance au maître de l'ouvrage lorsque celui-ci en fait la demande. 

Lorsque le sous-traitant n'aura pas été accepté ni les conditions de paiement agréées par le 
maître de l'ouvrage dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, l'entrepreneur principal sera 
néanmoins tenu envers le sous-traitant mais ne pourra invoquer le contrat de sous-traitance à 
l'encontre du sous-traitant 

TITRE II 

DU PAIEMENT DIRECT 

Art. 4. -Le présent titre s'applique aux marchés passés par l'Etat, les collectivités locales, les 
établissements et entreprises publics. 

Art. 5. - Sans préjudice de l'acceptation prévue à l'article 3, l'entrepreneur principal doit, lors 
de la soumission, indiquer au maître de l'ouvrage la nature et le montant de chacune des prestations 
qu'il envisage de sous-traiter. 

Art. 6.-Le sous-traitant qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées par 
le maître de l'ouvrage, est payé directement par lui pour la part du marché dont il assure l'exécution. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas lorsque le montant du 
contrat de sous-traitance est inférieur à un seuil qui, pour l'ensemble des marchés prévus au présent 
titre, est fixé à 4000 F ; ce seuil peut être relevé par décret en Conseil d'Etat en fonction des varia
tions des circonstances économiques. En deçà de ce seuil, les dispositions du titre III de la présente 
loi sont applicables. 

En ce qui concerne les marchés industriels passés par le ministère de la défense, un seuil diffé
rent peut être fixé par décret en Conseil d'Etat 

Ce paiement est obligatoire même si l'entrepreneur principal est en état de liquidation des biens, 
de règlement judiciaire ou de suspension provisoire des poursuites. 
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Art. 7. - Toute renonciation au paiement direct est réputée non écrite. 

Art. 8. - L'entrepreneur principal dispose d'un délai de quinze jours, comptés à partir de la 
réception des pièces justificatives servant de base au paiement direct, pour les revêtir de son accepta
tion ou pour signifier au sous-traitant son refus motivé d'acceptation. 

Passé ce délai, l'entrepreneur principal est réputé avoir accepté celles des pièces justificatives 
ou des parties de pièces justificatives qu'il n'a pas expressément acceptées ou refusées. 

Les notifications prévues à l'alinéa premier sont adressées par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

Art. 9. - La part du marché pouvant être nantie par l'entrepreneur principal est limitée à celle 
qu'il effectue personnellement. 

Lorsque l'entrepreneur envisage de sous-traiter une part du marché ayant fait l'objet d'un nan
tissement, l'acceptation des sous-traitants prévue à l'article 3 de la présente loi est subordonnée à une 
réduction du nantissement à concurrence de la part que l'entrepreneur se propose de sous-traiter. 

Art. 10. - Le présent titre s'applique : 

Aux marchés sur adjudication ou sur appel d'offres dont les avis ou appels sont lancés plus de 
trois mois après la publication de la présente loi ; 

Aux marchés de gré à gré dont la signature est notifiée plus de six mois après cette même publi
cation. 

TITRE III 

DE L'ACTION DIRECTE 

Art. 11. -Le présent titre s'applique à tous les contrats de sous-traitance qui n'entrent pas dans 
le champ d'application du titre II. 

Art. 12. - Le sous-traitant a une action directe contre le maître de l'ouvrage si l'entrepreneur 
principal ne paie pas, un mois après en avoir été mis en demeure, les sommes qui sont dues en vertu 
du contrat de sous-traitance ; copie de cette mise en demeure est adressée au maître de l'ouvrage. 

Toute renonciation à l'action directe est réputée non écrite. 

Cette action directe subsiste même si l'entrepreneur principal est en état de liquidation des 
biens, de règlement judiciaire ou de suspension provisoire des poursuites. 

Art. 13. - L'action directe ne peut viser que le paiement correspondant aux prestations prévues 
par le contrat de sous-traitance et dont le maître de l'ouvrage est effectivement bénéficiaire. 

Les obligations du maître de l'ouvrage sont limitées à ce qu'il doit encore à l'entrepreneur prin
cipal à la date de la réception de la copie de la mise en demeure prévue à l'article précédent. 

Art. 13-1.- L'entrepreneur principal ne peut céder ou nantir les créances résultant du marché ou 
du contrat passé avec le maître de l'ouvrage qu'à concurrence des sommes qui lui sont dues au titre 
des travaux qu'il effectue personnellement. 

Il peut, toutefois, céder ou nantir l'intégralité de ces créances sous réserve d'obtenir, préalable
ment et par écrit, le cautionnement personnel et solidaire visé à l'article 14 de la présente loi, vis-à-
vis des sous-traitants. 
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Art. 14. - A peine de nullité du sous-traité, les paiements de toutes les sommes dues par l'entre
preneur ou sous-traitant, en application de ce sous-traité, sont garantis par une caution personnelle et 
solidaire obtenue par l'entrepreneur d'un établissement qualifié, agréé dans des conditions fixées par 
décret Cependant, la caution n'aura pas lieu d'être fournie si l'entrepreneur délègue le maître de 
l'ouvrage au sous-traitant dans les termes de l'article 1275 du code civil, à concurrence du montant 
des prestations exécutées par le sous-traitant. 

A titre transitoire, la caution pourra être obtenue d'un établissement figurant sur la liste fixée par 
le décret pris en application de la loi n° 71-584 du 16 juillet 1971 concernant les retenues de garantie. 

Art. 14-1. - Pour les contrats de travaux de bâtiment et de travaux publics : 

- le maître de l'ouvrage doit, s'il a connaissance de la présence sur le chantier d'un sous-traitant 
n'ayant pas fait l'objet des obligations définies à l'article 3, mettre l'entrepreneur principal en 
demeure de s'acquitter de ces obligations ; 

- si le sous-traitant accepté, et dont les conditions de paiement ont été agréées par le maître de 
l'ouvrage dans les conditions définies par décret en Conseil d'Etat, ne bénéficie pas de la délégation 
de paiement, le maître de l'ouvrage doit exiger de l'entrepreneur principal qu'il justifie avoir fourni 
la caution. 

Les dispositions ci-dessus concernant le maître de l'ouvrage ne s'appliquent pas à la personne 
physique construisant un logement pour l'occuper elle-même ou le faire occuper par son conjoint, ses 
ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 15. - Sont nuls et de nul effet, quelle qu'en soit la forme, les clauses, stipulations et arran
gements qui auraient pour effet de faire échec aux dispositions de la présente loi. 

Art. 15-1. - La présente loi est applicable dans la collectivité territoriale de Mayotte. Elle 
s'applique aux contrats de sous-traitance conclus à partir du premier jour du douzième mois qui suit 
la publication de la loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les 
activités économiques dans les départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte. 

Pour son application à la collectivité territoriale de Mayotte, il y a lieu de lire au premier alinéa 
de l'article 14 : « agréé dans les conditions fixées par arrêté du représentant du Gouvernement à 
Mayotte », au lieu de : « agréé dans des conditions fixées par décret ». 

Art. 16. - Des décrets en Conseil d'Etat précisent les conditions d'application de la présente loi. 

Article 8 du projet de loi. 

Loi n° 92-1445 du 31 décembre 1992 relative aux relations de sous-traitance dans le domaine 
du transport routier de marchandises. 

Article premier. - Entrent dans le champ d'application de la présente loi : 

- les contrats par lesquels un transporteur routier de marchandises ou un commissionnaire de 
transport confie à un transporteur routier de marchandises l'exécution d'une ou plusieurs opérations 
de transport de marchandises nécessitant l'utilisation intégrale d'au moins un véhicule ; 
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- les contrats par lesquels un transporteur routier de marchandises ou un loueur de véhicules 
confie à un loueur de véhicules industriels l'exécution d'une ou plusieurs opérations de mise à dispo
sition d'un véhicule avec conducteur. 

Art. 2. - Chacun des contractants doit être en mesure de produire un document justifiant du prix 
conclu pour l'exécution des opérations visées à l'article premier. 

Art. 3. - Est puni d'une amende de 600 000 F le fait pour le donneur d'ordres de rémunérer les 
contrats visés à l'article premier par un prix qui ne permet pas de couvrir à la fois : 

- les charges entraînées par les obligations légales et réglementaires, notamment en matière 
sociale et de sécurité ; 

- les charges de carburant, d'entretien et d'amortissement des véhicules ; 

- et. pour les entreprises unipersonnelles, la rémunération du chef d'entreprise. 

En cas de récidive, l'amende peut être portée à 1 200 000 F. 

L'action est engagée par le ministère public, le ministre chargé de l'économie ou son représen
tant. 

Le transporteur ou le loueur évincé en raison d'un prix trop bas et les organisations profession
nelles de transporteurs routiers, de commissionnaires de transport et de loueurs de véhicules indus
triels, représentatives au niveau national, peuvent se porter partie civile. 

Le ministre chargé de l'économie ou son représentant peut, devant la juridiction compétente, 
déposer des conclusions et les développer oralement à l'audience. Il peut également produire les pro
cès-verbaux et les rapports d'enquête. 

L'action est prescrite dans le délai d'un an à compter de la date de fin d'exécution du contrat 

Art. 4. - Outre les officiers et agents de police judiciaire agissant conformément aux disposi
tions du code de procédure pénale, les fonctionnaires mentionnés au premier alinéa de l'article 45 de 
l'ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence peu
vent rechercher et constater les infractions aux dispositions de l'article 2 et des quatre premiers ali
néas de l'article 3 de la présente loi dans les conditions fixées par les articles 46 à 48, 51 et 52 de 
l'ordonnance précitée. 

Les agents de contrôle des transports terrestres relevant du ministre des transports sont égale
ment habilités à rechercher et à constater, par procès-verbal, les infractions aux dispositions de 
l'article 2. 

Le refus de leur communiquer le document mentionné à cet article est puni d'une peine de six 
mois d'emprisonnement et d'une peine d'amende de 25 000 F. 

Pour accomplir leur mission, les agents visés au deuxième alinéa ci-dessus ont accès aux locaux 
de l'entreprise, à l'exclusion des locaux servant de domicile, entre 8 heures et 20 heures. 

Le procureur de la République est préalablement avisé des opérations envisagées. Les procès-
verbaux, qui font foi jusqu'à preuve du contraire, lui sont transmis sans délai. Copie en est adressée à 
l'intéressé. 

Art. 5. - Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux contrats concernant les transports 
intérieurs ainsi qu'aux contrats comportant à la fois des opérations de transport intérieur et de trans
port international. 

Des décrets précisent, en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 

A l'ouverture de la deuxième session ordinaire de 1994-1995, le ministre chargé de l'économie 
et le ministre chargé des transports présenteront au Parlement un rapport commun sur les conditions 
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d'application de la présente loi, ainsi que sur les modifications à apporter à cette dernière, en tant que 
de besoin. 

Art. 6. - Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le premier jour du troisième mois 
suivant celui de sa publication. 

Article 9 du projet de loi. 

Code civil. 

Art. 2154. - L'inscription conserve le privilège ou l'hypothèque jusqu'à la date que fixe le 
créancier en se conformant aux dispositions suivantes : 

- si le principal de l'obligation garantie doit être acquitté à une ou plusieurs dates déterminées, 
la date extrême d'effet de l'inscription prise avant l'échéance ou la dernière échéance prévue est, au 
plus, postérieure de deux années à cette échéance sans toutefois que la durée de l'inscription puisse 
excéder trente-cinq années ; 

- si l'échéance ou la dernière échéance est indéterminée ou si elle est antérieure ou concomi
tante à l'inscription, la date extrême d'effet de cette inscription ne peut être postérieure de plus de dix 
années au jour de la formalité. 

Lorsque l'obligation est telle qu'il puisse être fait application de l'un et de l'autre des deux ali
néas précédents, le créancier peut requérir soit une inscription unique en garantie de la totalité de 
l'obligation jusqu'à la date la plus éloignée, soit une inscription distincte en garantie de chacun des 
objets de cette obligation jusqu'à une date déterminée conformément aux dispositions desdits ali
néas. Il en est de même lorsque, le premier de ces alinéas étant seul applicable, les différents objets 
de l'obligation ne comportent pas les mêmes échéances ou dernières échéances. 

Art. 2154-1. - L'inscription cesse de produire effet si elle n'a pas été renouvelée au plus tard à la 
date visée au premier alinéa de l'article 2154. 

Chaque renouvellement est requis jusqu'à une date déterminée. Cette date est fixée comme il est 
dit à l'article 2154 en distinguant suivant que l'échéance ou la dernière échéance, même si elle 
résulte d'une prorogation de délai, est ou non déterminée et qu'elle est ou non postérieure au jour du 
renouvellement. 

Le renouvellement est obligatoire, dans le cas où l'inscription a produit sont effet légal, notam
ment en cas de réalisation du gage, jusqu'au paiement ou à la consignation du prix. 

Art. 2154-2. - Si l'un des délais de deux ans, dix ans et trente-cinq ans visés aux articles 2154 et 
2154-1 n'a pas été respecté, l'inscription n'a pas d'effet au-delà de la date d'expiration de ce délai. 

Art. 2154-3. - Quand il a été pris inscription provisoire de l'hypothèque légale des époux ou 
d'hypothèque judiciaire, les dispositions des articles 2154 à 2154-2 s'appliquent à l'inscription défi
nitive et à son renouvellement La date retenue pour point de départ des délais est celle de l'inscrip
tion définitive ou de son renouvellement 

Article 10 du projet de loi. 

Code civil. 

Art. 2271. - L'action des maîtres et instituteurs des sciences et arts, pour les leçons qu'ils don
nent au mois : 
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Celle des hôteliers et traiteurs à raison du logement et de la nourriture qu'ils fournissent, 
se prescrivent par six mois ; 

Art. 2272. - L'action des huissiers, pour le salaire des actes qu'ils signifient et des commissions 
qu'ils exécutent; 

Celle des maîtres de pensions, pour le prix de pension de leurs élèves, et des autres maîtres, pour 
le prix de l'apprentissage, se prescrivent par un an. 

L'action des médecins, chirurgiens, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens, pour 
leurs visites, opérations et médicaments, se prescrit par deux ans. 

L'action des marchands, pour les marchandises qu'ils vendent aux particuliers non marchands, 
se prescrit par deux ans. 

Art. 2277. - Se prescrivent par cinq ans les actions en paiement : 

- des salaires ; 

- des arrérages des rentes perpétuelles et viagères et de ceux des pensions alimentaires ; 

- des loyers et fermages ; 

- des intérêts des sommes prêtées, 

et généralement de tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts. 

Code de commerce. 

Art. 433. - Sont prescrites toutes actions en paiement : 

- pour nourriture fournie aux matelots par l'ordre du capitaine, un an après la livraison ; 

- pour fournitures de matériaux et autres choses nécessaires aux constructions, équipement et 
avitaillement du navire, un an après ces fournitures faites ; 

- pour ouvrages faits, un an après la réception des ouvrages. 

Art. 433-1. - Les actions en paiement des salaires des officiers, matelots et autres membres de 
l'équipage se prescrivent par cinq ans conformément à l'article 2277 du code civil. 

Article 10 bis du projet de loi. 

Code de l'organisation judiciaire. 

Art. L. 710-1. - Avant le début de l'année judiciaire, le premier président de la Cour de cassa
tion, le premier président de la cour d'appel, le président du tribunal supérieur d'appel, le président 
du tribunal de grande instance, le président du tribunal de première instance et le magistrat chargé de 
la direction et de l'administration du tribunal d'instance fixent par ordonnance la répartition des juges 
dans les différents services de la juridiction dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Cette ordonnance ne peut être modifiée en cours d'année qu'en cas d'urgence, pour prendre en 
compte une modification de la composition de la juridiction ou pour prévoir un service allégé 
pendant la période au cours de laquelle les magistrats, les fonctionnaires et les auxiliaires de justice 
bénéficient de leurs congés annuels. 

Art. L 731-1. - Sauf dispositions particulières à certaines juridictions, la récusation d'un juge 
peut être demandée : 
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1° Si lui-même ou son conjoint a un intérêt personnel à la contestation ; 

2° Si lui-même ou son conjoint est créancier, débiteur, héritier présomptif ou donataire de l'une 
des parties ; 

3° Si lui-même ou son conjoint est parent ou allié de l'une des parties ou de son conjoint 
jusqu'au quatrième degré inclusivement. 

4° S'il y a eu ou s'il y a procès entre lui ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ; 

5° S'il a précédemment connu l'affaire comme juge ou comme arbitre ou s'il a conseillé l'une 
des parties ; 

6° Si le juge ou son conjoint est chargé d'administrer les biens de l'une des parties ; 

7° S'il existe un lien de subordination entre le juge ou son conjoint et l'une des parties ou son 
conjoint ; 

8° S'il y a amitié ou inimitié notoire entre le juge et l'une des parties. 

Le ministère public, partie jointe, peut être récusé dans les mêmes cas. 

Art. L. 731-2. - Comme il est dit à l'article 8-2 de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 
1958. 

« Le renvoi à une autre juridiction de même nature et de même degré peut être ordonné pour 
cause de suspicion légitime, de sûreté publique, ou s'il existe des causes de récusation contre 
plusieurs juges ». 

Art. L. 731-3. - Comme il est dit à l'alinéa 1" de l'article 662 du Code de procédure pénale « en 
matière criminelle, correctionnelle ou de police, la chambre criminelle de la Cour de cassation peut 
dessaisir toute juridiction d'instruction ou de jugement et renvoyer la connaissance de l'affaire à une 
autre juridiction du même ordre, soit si la juridiction normalement compétente ne peut être légale
ment composée, ou si le cours de la justice se trouve autrement interrompu, soit pour cause de suspi
cion légitime ». 

Art. L 781-1. - L'État est tenu de réparer le dommage causé par le fonctionnement défectueux 
du service de la justice. Cette responsabilité n'est engagée que par une faute lourde ou par un déni de 
justice. 

La responsabilité des juges, à raison de leur faute personnelle, est régie par le statut de la 
magistrature en ce qui concerne les magistrats du corps judiciaire et par des lois spéciales en ce qui 
concerne les juges composant les juridictions d'attribution. 

L'État garantit les victimes des dommages causés par les fautes personnelles des juges et autres 
magistrats, sauf son recours contre ces derniers. 

Toutefois, les règles de l'article 505 du Code de procédure civile continuent à recevoir 
application jusqu'à l'entrée en vigueur des dispositions législatives concernant la responsabilité des 
magistrats à raison de leur faute personnelle. 

Article 11 du projet de loi 

Loi n° 84-148 du 1er mars 1984 relative à la prévention 
et au règlement amiable des difficultés des entreprises 

Art. 22. - L'article 232 de la loi du 24 juillet 1966 précitée est remplacé par les dispositions sui
vantes : 
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« Art. 232. - Les honoraires des commissaires aux comptes sont à la charge de la société. Ils 
sont fixés selon des modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Art. 23. - Le premier alinéa de l'article 234 de la loi du 24 juillet 1966 précitée est complété par 
la phrase suivante : « Toutefois, leur responsabilité ne peut pas être engagée pour les informations ou 
divulgations de faits auxquelles ils procèdent en exécution de leur mission définie aux articles 230-1 
et 230-2 de la présente loi. » 

Art. 24. - Les deuxième et troisième alinéas de l'article 10 de l'ordonnance n° 67-821 du 23 sep
tembre 1967 sur les groupements d'intérêts économique sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Le contrôle des comptes dans les groupements visés à l'alinéa précédent et. dans les 
groupements qui comptent cent salariés ou plus à la clôture d'un exercice doit être exercé par un ou 
plusieurs commissaires aux comptes choisis sur la liste visée à l'article 219 de la loi n° 66-537 du 24 
juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales et nommés par l'assemblée pour une durée de six 
exercices. Les dispositions de ladite loi concernant les incompatibilités, les pouvoirs, les fonctions, 
les obligations, la responsabilité, la récusation, la révocation, la rémunération du commissaire aux 
comptes des sociétés anonymes ainsi que les sanctions prévues par l'article 457 de la loi du 24 juillet 
1966 susvisée sont applicables aux commissaires de groupements d'intérêt économique, sous réserve 
des règles propres à ceux-ci. 

« Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, les dispositions des articles 455, 456 et 458, 
470 à 479 de la loi précitée du 24 juillet 1966 sont applicables aux dirigeants du groupement, aux 
personnes physiques dirigeants des sociétés membres ou représentants permanents des personnes 
morales dirigeants de ces sociétés. » 

Article 12 du projet de loi. 

Loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des dépenses électorales 
et à la clarification du fiancement des activités politiques 

Art. 26 bis. - La commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques 
établit chaque année un rapport sur son activité qui contient des éléments sur l'application des lois et 
règlements applicables au financement de la vie politique. Ce rapport est adressé au Gouvernement et 
aux bureaux des assemblées parlementaires et est rendu public. 

Article 21 du projet de loi. 

Loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 d'amélioration de la décentralisation. 

Art. 40. - L'article L. 163-13 du code des communes est ainsi rédigé : 

« Art. L 163-13. - Le bureau est composé du président, d'un ou de plusieurs vice-présidents, et, 
éventuellement, d'un ou de plusieurs autres membres. 

Le comité peut déléguer une partie de ses attributions au bureau à l'exception : 

« - du vote du budget ; 
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« - de l'approbation du compte administratif ; 

« - des décisions prises en vertu des sections III et IV du présent chapitre ; 

« - de l'adhésion du syndicat à un établissement public ; 

« - des mesures de même nature que celles visées à l'article 11 de la loi n° 82-213 du 2 mars 
1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

« - de la délégation de la gestion d'un service public. 

« Lors de chaque réunion du comité, le président rend compte des travaux du bureau. » 

Art. 41. - Après l'article L. 163-13 du code des communes est inséré un article L. 163-13-1 ainsi 
rédigé: 

« Art. L. 163-13-1. - Le président est l'organe exécutif du syndicat 

« Il prépare et exécute les délibérations du comité. 

« Il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes du syndicat 

« Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas 
d'empêchement de ces derniers, à d'autres membres du bureau. 

« Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 

« Il est le chef des services que le syndicat crée. 

« Il représente le syndicat en justice. » 

Article 22 du projet de loi. 

Loi d'orientation no 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale 
de la République. 

Art. 10. - Le droit des habitants de la commune à être informés des affaires de celle-ci et à être 
consultés sur les décisions qui les concernent, indissociable de la libre administration des collectivi
tés territoriales, est un principe essentiel de la démocratie locale. Il s'exerce dans les conditions pré
vues au présent titre, sans préjudice des dispositions en vigueur relatives notamment à la publicité 
des actes des autorités territoriales ainsi qu'à la liberté d'accès aux documents administratifs. 

Art. 11. - Les articles L. 212-1 et L. 261-3 du code des communes sont complétés par un second 
alinéa ainsi rédigé : 

« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les 
orientations générales du budget, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans 
les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 121-10-1. » 

Art. 12. - Avant le premier alinéa de l'article 6 de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 précitée, sont 
insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un débat a lieu au conseil régional 
sur les orientations budgétaires. 
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« Le projet de budget de la région est préparé et présenté par le président du conseil régional qui 
est tenu de le communiquer aux membres du conseil régional avec les rapports correspondants, 
douze jours au moins avant l'ouverture de la première réunion consacrée à l'examen dudit budget » 

Art. 13. - I . - L'article L. 212-14 du code des communes est ainsi rédigé : 

«Art L. 212-14. - Les budgets de la commune restent déposés à la mairie et, le cas échéant, à la mai
rie annexe où ils sont mis sur place à la disposition du public dans les quinze jours qui suivent leur adop
tion ou éventuellement leur notification après règlement par le représentant de l'Etat dans le département 

« Le public est avisé de la mise à disposition de ces documents par tout moyen de publicité aux 
choix du maire. 

« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les documents budgétaires, sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 241-6, sont assortis en annexe : 

« 1° de données synthétiques sur la situation financière de la commune ; 

« 2° de la liste des concours attribués par la commune aux associations sous forme de presta
tions en nature et de subventions ; 

« 3° de la présentation consolidée des résultats afférents au dernier exercice connu du budget 
principal et des budgets annexes de la commune. Cette mesure prend effet à compter de la production 
du compte administratif afférent à l'année 1992 ; 

« 4° des tableaux de synthèse des comptes administratifs afférents au dernier exercice connu 
des organismes de coopération intercommunale dont est membre la commune ; 

« 5° du bilan certifié conforme du dernier exercice connu des organismes dans lesquels la com
mune détient une part du capital ou au bénéfice desquels la commune a garanti un emprunt ou versé 
une subvention supérieure à 500000 F ou représentant plus de 50 % du budget de l'organisme ; 

« 6° d'un tableau retraçant l'encours des emprunts garantis par la commune ainsi que l'échéan
cier de leur amortissement ; 

« Dans ces mêmes communes de 3 500 habitants et plus, les documents visés au 1° font l'objet 
d'une insertion dans une publication locale diffusée dans la commune. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. » 

II. - Dans le 1° de l'article L. 261-1 du code des communes, la référence à l'article L. 212-14 de 
ce même code est supprimée. 

Art. 14. - Il est inséré, dans le code des communes, un article L. 321-6 ainsi rédigé : 

«Art. L. 321-6.- Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les documents relatifs à l'exploi
tation des services publics délégués, qui doivent être remis à la commune en application de conven
tions de délégation de service public, à l'exception de ceux mentionnés à l'article 6 de la loi n° 78-753 
du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le 
public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, sont mis à la disposition du public 
sur place à la mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe, dans les quinze jours qui suivent leur récep
tion. Le public est avisé par le maire de cette réception par voie d'affiche apposée en mairie et aux 
lieux habituels d'affichage pendant au moins un mois. » 

Art 15. - Les dispositions des articles L. 212-1, L. 212-14, L. 261-3 et L. 321-6 du code des com
munes s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes de 3 500 habitants et plus, 
aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes mentionnés à l'article 
L. 166-5 du code des communes, qui comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus. 

Le lieu de mise à la disposition du public est le siège de l'établissement et les mairies des com
munes membres de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte. 
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Art. 17. - I. - Dans le premier alinéa de l'article L. 121-19 du code des communes, les mots : 
« Tout habitant ou contribuable » sont remplacés par les mots : « Toute personne physique ou 
morale ». 

II. - L'article L. 121-19 du code des communes est complété par un troisième alinéa ainsi 
rédigé : 

« La personne visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets 
ou des comptes d'une commune peut l'obtenir, à ses frais, aussi bien du maire que des services 
déconcentrés de l'Etat. » 

V. - Les disposition de l'article L. 121-19 du code des communes s'appliquent aux établis-
semnts publics administratifs des communes, aux établissements publics de coopération intercom
munale, aux établissements publics de coopération interdépartementale, aux établissements publics 
de coopération interrégionale et aux syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 166-1 du code des 
communes. 

Art. 20. - I. - L'article L. 121-15 du code des communes est ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-15. - Les séances des conseils municipaux sont publiques. 

« Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, 
sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 

« Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L. 121-16, ces séances peuvent être 
retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. » 

Art. 21. - Il est inséré dans le titre II du livre premier du code des communes un chapitre V ainsi 
rédigé : « Chapitre V. - Participation des habitants à la vie locale ». 

« Art. L. 125-1. - Les électeurs de la commune peuvent être consultés sur les décisions que les 
autorités municipales sont appelées à prendre pour régler les affaires de la compétence de la com
mune. La consultation peut ne concerner que les électeurs d'une partie du territoire de la commune 
pour des affaires intéressant spécialement cette partie de la commune. 

« Art. L. 125-2. - Sur proposition du maire, ou sur demande écrite du tiers des membres du 
conseil municipal dans les communes de 3 500 habitants et plus, ou sur demande écrite de la majorité 
des membres du conseil municipal dans les communes de moins de 3 500 habitants, le conseil muni
cipal délibère sur le principe et les modalités d'organisation de la consultation. Dans ce cas, l'urgence 
ne peut être invoquée. 

« La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est 
qu'une demande d'avis. 

« Art. L. 125-3. - Un dossier d'information sur l'objet de la consultation est mis à la disposition 
du public sur place à la mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe quinze jours au moins avant le 
scrutin. L'accès du public au dossier est assuré dans les conditions fixées par l'article 4 de la loi 
n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administra
tion et le public. 

« Art. L. 125-4. - Après avoir pris connaissance du résultat de la consultation, le conseil munici
pal délibère dans les conditions prévues à l'article L. 121-12. 

« Art L. 125-5. - Aucune consultation ne peut avoir lieu à partir du 1" janvier de l'année civile 
qui précède l'année du renouvellement général des conseils municipaux ni durant les campagnes 
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électorales précédant les élections au suffrage universel direct ou indirect Deux consultations portant 
sur un même objet ne peuvent intervenir dans un délai inférieur à deux ans. 

« Un délai d'un an doit s'écouler entre deux consultations. 

« Art. L 125-6. - En cas de recours en annulation devant le tribunal administratif et, s'il y a lieu, 
en appel devant le Conseil d'Etat, aucune consultation ne peut avoir lieu tant que l'élection du 
conseil municipal n'a pas fait l'objet d'une décision devenue définitive. 

«Art. L. 125-7. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent 
chapitre. » 

Art. 22. - Il est inséré, dans le code des communes, un article L. 121-20-1 ainsi rédigé : 

«Art. L. 121-20-1. - Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème 
d'intérêt communal concernant tout ou partie du territoire de la commune, comprenant des personnes 
qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales. 

« Il en fixe la composition sur proposition du maire. 

« Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal. Il établit chaque année un 
rapport communiqué au conseil municipal. » 

Art. 27. - Il est inséré, dans le titre premier du livre III du code des communes, un chapitre VIII 
intitulé : « Dispositions diverses » qui comprend les articles L. 318-1 à L. 318-3 ainsi rédigés : 

« Art. L. 318-1 - Certains services municipaux peuvent être mis à la disposition de la population 
dans des annexes mobiles de la mairie. 

« Toutefois, aucune opération d'état civil impliquant le déplacement des registres d'état civil ne 
peut être réalisée dans ces annexes mobiles. 

«Art. L. 318-2. - Des locaux communaux peuvent être utilisés par les associations, syndicats ou 
partis politiques qui en font la demande. 

« Le maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte 
tenu des nécessités de l'administration des propriétés communales, du fonctionnement des services et 
du maintien de l'ordre public. 

« Le conseil municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisa
tion. 

Art. 28. -I. - Il est rétabli, dans le code des communes, un article L. 121-22 ainsi rédigé : 

«Art. L. 121-22. - Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, 
d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération. » 

II. - Il est rétabli, dans la loi du 10 août 1871 précitée, un article 23 ainsi rédigé : 

«Art. 23. - Tout membre du conseil général a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être 
informé des affaires du département qui font l'objet d'une délibération. » 

Art. 29. - Le deuxième alinéa de l'article L. 121-9 du code des communes est ainsi rédigé : 

« Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée 
lui en est faite par le représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres 
du conseil municipal en exercice dans les communes de 3 500 habitants et plus et par la majorité des 
membres du conseil municipal dans les communes de moins de 3 500 habitants. » 

Art. 30. -I. - L'article L. 121-10 du code des communes est ainsi rédigé : 
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«Art. L. 121-10. - I. - Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions por
tées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est 
adressée aux conseillers municipaux par écrit et à domicile. 

« II. - Dans les communes de moins de 3 500 habitants, la convocation est adressée trois jours 
francs au moins avant celui de la réunion. 

« En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire, sans pouvoir être toutefois inférieur à 
un jour franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal, qui se pro
nonce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou partie à l'ordre du jour 
d'une séance ultérieure. 

« III. - Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les 
affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du conseil muni
cipal. 

« Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 
accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller 
municipal dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 

« Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé 
par le maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. 

« Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal, qui se prononce 
sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou partie à l'ordre du jour d'une 
séance ultérieure. » 

II. - Les dispositions du III de l'article L. 121-10 du code des communes s'appliquent aux éta
blissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes mentionnés à 
l'article L. 166-5 du même code qui comprennent une commune d'au moins 3 500 habitants. 

Art. 31. - I . - Il est inséré, dans le code des communes, un article L. 121-10-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-10-1. - Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le conseil municipal établit 
son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur peut être 
déféré devant le tribunal administratif. » 

Art. 32. - I . - Il est inséré, dans le code des communes, un article L. 121-15-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-15-1. - Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des 
questions orales ayant trait aux affaires de la commune. Dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de présentation et d'examen de ces 
questions. A défaut de règlement intérieur, celles-ci sont fixées par une délibération du conseil muni
cipal. » 

Art. 33. - Le premier alinéa de l'article L. 121-20 du code des communes est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Dans les communes de plus de 3 500 habitants, la composition des différentes 
commissions, y compris les commissions d'appel d'offre et des bureaux d'adjudications, doit respec
ter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au 
sein de l'assemblée communale. » 

Art. 36. - I. - Les dispositions des articles L. 121-9, L. 121-10-1 et L. 121-15-1 du code des 
communes s'appliquent aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats 
mixtes mentionnés à l'article L. 166-5 du code des communes. 
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Pour l'application de ces dispositions, ces établissements publics sont soumis aux règles appli
cables aux communes de 3 5000 habitants et plus, s'ils comprennent au moins une commune de 
3 500 habitants et plus. Ils sont soumis aux règles applicables aux communes de moins de 3 500 habi
tants dans le cas contraire. 

II. - Le deuxième alinéa de l'article L. 163-12 du code des communes est abrogé. 

Art. 42. - Après le cinquième alinéa de l'article 8 de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative 
aux sociétés d'économie mixte locales, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les élus locaux agissant en tant que mandataires des collectivité territoriales ou de leur grou
pement au sein du conseil d'administration ou du conseil de surveillance d'une société d'économie 
mixte locale ne sont pas considérés comme entrepreneurs de services municipaux, départementaux 
ou régionaux au sens des articles L. 207, L. 231 et L. 343 du code électoral. 

« Lorsque ces représentants souhaitent exercer des fonctions entraînant la perception de rému
nérations ou d'avantages particuliers, ils doivent y être autorisés par une délibération expresse de 
l'assemblée qui les a désignés : cette délibération fixe le montant maximum des rémunérations ou 
avantages susceptibles d'être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient. » 

Art. 43. - I . - Il est rétabli, dans le code des communes, un article L. 314-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 314-1. - Aux conventions de marché des communes et des établissements publics com
munaux ou intercommunaux transmises par application du II de l'article 2 de la loi n° 82-213 du 2 
mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, au représen
tant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement, dans un délai de quinze 
jours à compter de leur signature, l'autorité territoriale joint l'ensemble des pièces dont la liste est 
fixée par décret en Conseil d'Etat. 

« Elle certifie, par une mention apposée sur le marché notifié au titulaire, que celui-ci a bien été 
transmis en précisant la date de cette transmission. 

« Elle informe, dans un délai de quinze jours, le représentant de l'Etat dans le département ou 
son délégué dans l'arrondissement de la date de notification de ce marché. » 

Art. 44. - Le troisième alinéa des articles 3 et 46 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée et 
le troisième alinéa du V de l'article 7 de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 précitée sont complétés par 
une phrase ainsi rédigée : 

« Il est statué dans un délai d'un mois. » 

Art. 45. - Le sixième alinéa de l'article 8 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 est ainsi rédigé : 

L'article 8 est abrogé et son sixième alinéa repris à l'article L. 232-8 du code des juridictions 
financières : 

«Art. L. 232-8. -

Lorsque le budget d'une commune a été réglé et rendu exécutoire par le représentant 
de l'Etat dans le département, les budgets supplémentaires afférents au même exercice sont 
transmis par le représentant de l'Etat à la chambre régionale des comptes. En outre, le vote 
du conseil municipal sur le compte administratif prévu à l'article L. 232-11 intervient avant 
le vote du budget primitif afférent à l'exercice suivant Lorsque le compte administratif 
adopté dans les conditions ci-dessus mentionnées fait apparaître un déficit dans l'exécution 
du budget communal, ce déficit est reporté au budget primitif de l'exercice suivant Ce 
budget primitif est transmis à la chambre régionale des comptes par le représentant de 
l'Etat dans le département. » 

Art. 46. - L'article 9-2 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 
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L'article 9-2 est abrogé et repris à l'article L. 232-12 du code des juridictions financières : 

«Art. L. 232-12. -

« A défaut, le représentant de l'Etat saisit, selon la procédure prévue par 
l'article L. 232-5, la chambre régionale des comptes du plus proche budget voté par la 
commune. » 

Art. 47. -I. - Le douzième alinéa de l'article 87 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 est complété 
par trois phrases ainsi rédigées : cf. infra. 

II. - La deuxième phrase du douzième alinéa du même article est complétée par les mots : 
« ainsi que l'ordonnateur qui était en fonctions au cours de l'exercice examiné ». 

En conséquence, l'avant-dernière phrase du même alinéa est ainsi rédigée : cf. infra. 

III. - Le même article 87 est complété par un dernier alinéa ainsi rédigé : cf. infra. 

Les dispositions de l'article 87 sont reprises aux articles L. 211-1 à L. 211-8, L. 231-7 à L. 231-9 
et L. 241-7 à L. 241-11 du code des juridictions financières : 

« Art. L. 211-1. - La chambre régionale des comptes juge, dans son ressort, 
l'ensemble des comptes des comptables publics des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ainsi que les comptes des personnes qu'elle a déclarées comptables 
de fait. La Cour des comptes statue en appel. 

« Art. L. 211-2. - Les comptes des communes ou groupements de communes dont la 
population n'excède pas 2 000 habitants et dont le montant des recettes ordinaires figurant 
au dernier compte administratif est inférieur à 2 000 000 F ainsi que ceux de leurs établis
sements publics font l'objet, sous réserve des dispositions des articles L. 231-7 à L. 231-9, 
d'un apurement administratif par les comptables supérieurs du Trésor. 

« Art. L. 211-3. - Pour les collectivités territoriales et établissements publics locaux dont 
elle assure le jugement effectif des comptes du comptable en application de l'article 
L. 211-1, la chambre régionale des comptes vérifie sur pièces et sur place la régularité des 
recettes et dépenses décrites dans les comptabilités des collectivités territoriales et des établis
sements publics locaux. Elle s'assure de l'emploi régulier des crédits, fonds et valeurs. 

« Art. L. 211-4. - La chambre régionale des comptes peut assurer la vérification des 
comptes des établissements, sociétés, groupements et organismes, quelque soit leur statut 
juridique, auxquels les collectivités territoriales ou leurs établissements publics apportent 
un concours financier supérieur à 10 000 F ou dans lesquelles elles détiennent, séparément 
ou ensemble, plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes délibérants, ou exer
cent un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion. 

« Art. L. 211-5. - La chambre régionale des comptes peut assurer la vérification des 
comptes des filiales des établissements, sociétés, groupements et organismes visés à 
l'article L. 211-4, lorsque ces organismes détiennent dans lesdites filiales, séparément ou 
ensemble, plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes délibérants, ou exercent 
un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion. 

« Art. L. 211-6. - Les organismes dont la gestion n'est pas assujettie aux règles de la 
comptabilité publique et qui bénéficient d'un concours financier excédant les seuils men
tionnés aux articles L. 211-4 et L. 211-5 d'une collectivité territoriale ou d'un organisme 
relevant lui-même de sa compétence peuvent être soumis aux mêmes contrôles que ceux 
exercés par la Cour des comptes en application des dispositions de l'article L. 111 -7. 
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« Art. L. 211-7. - La chambre régionale des comptes concourt au contrôle budgétaire 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics dans les conditions définies 
aux articles L. 232-1 à L. 232-32. 

« Art. L. 211-8. - La chambre régionale des comptes examine la gestion des collecti
vités territoriales et de leurs établissements publics. Elle examine, en outre, la gestion des 
établissements, sociétés, groupements des établissements et organismes mentionnés aux 
articles L. 211-4 à L. 211-6, ainsi qu'aux articles L. 133-3 et L. 133-4, lorsque la vérifica
tion lui en est confiée par arrêté du premier président de la Cour des comptes. Elle peut 
également assurer ces vérifications sur demande motivée soit du représentant de l'Etat dans 
la région ou le département, soit de l'autorité territoriale. » 

Elle peut également, dans le cadre du contrôle des comptes de l'autorité délégante, 
vérifier auprès des délégataires de services publics les comptes qu'ils ont produit aux auto
rités délégantes. 

« Art. L. 231-7. - Les décisions d'apurement prises en application de l'article L. 211-2, 
assorties le cas échéant de toute observation pouvant entraîner la mise en débet du comp
table, sont transmises par le comptable supérieur du Trésor à la chambre régionale des 
comptes. La mise en débet du comptable ne peut être prononcée que par la chambre régio
nale des comptes. 

« Art. L. 231-8. - Pour les comptes soumis au régime de l'apurement administratif et 
qui ne font pas l'objet d'observations sous réserve des recours éventuels et du droit d'évo
cation de la chambre régionale des comptes, les arrêtés des comptables supérieurs du Tré
sor emportent décharge définitive du comptable. 

« Art. L. 231-9. - Le comptable supérieur du Trésor adresse à la chambre régionale 
des comptes tous les arrêtés de décharge qu'il a pris. 

« La chambre régionale des comptes peut exercer son droit d'évocation et de réforma
tion sur les arrêtés visés à l'article L. 231-8 dans le délai de six mois à dater de leur notifi
cation au comptable. » 

« Art. L. 241-7. - Lorsque la chambre régionale des comptes examine la gestion des col
lectivités territoriales et des établissements publics locaux, les observations qu'elle présente ne 
peuvent être formulées sans un entretien préalable entre le magistrat rapporteur ou le président 
de la chambre et l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou de l'établissement public 
concerné, ainsi que l'ordonnateur qui était en fonctions au cours de l'exercice examiné. 

« Art. L. 241-8. - Lorsque la chambre régionale des comptes examine la gestion des 
établissements, sociétés, groupements et organismes mentionnés aux articles L. 133-3, 
L. 133-4 et L. 211-4 à L. 211-6, les observations qu'elle présente peuvent être précédées 
d'un entretien préalable entre le magistrat rapporteur ou le président de la chambre et un 
dirigeant de la personne morale contrôlée, mandaté à cet effet par celle-ci. 

« Art. L. 241-9. - Lorsque les observations sont formulées, elle ne peuvent être arrê
tées définitivement avant que l'ordonnateur et celui qui était en fonctions au cours de 
l'exercice examiné ou le dirigeant aient été en mesure de leur apporter une réponse écrite. 

« Art. L. 241-10. - Lorsque les vérifications visées à l'article L. 211-8 sont assurées 
sur demande du représentant de l'Etat ou de l'autorité territoriale, les observations que la 
chambre régionale des comptes présente sont communiquées à l'autorité territoriale 
concernée, aux représentants des établissements, sociétés, groupements et organismes 
concernés ainsi qu'au représentant de l'Etat Dans ce cas, il est fait application des disposi
tions du deuxième alinéa de l'article L. 241-11. 

« Art. L. 241-11. - Les observations définitives adressées aux représentants des éta
blissements, sociétés, groupements et organismes mentionnés aux articles L. 133-3, 
L. 133-4 et L. 211-4 à L. 211-6 sont également transmises à l'exécutif de la collectivité ter
ritoriale qui leur a apporté un concours financier ou qui détient une partie du capital ou une 
partie des voix dans leurs instances de décision. 
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« Les observations définitives formulées par la chambre régionale des comptes sur la 
gestion d'une collectivité territoriale d'un établissement public local ou de l'un des orga
nismes mentionnés à l'alinéa précédent sont communiquées par l'exécutif de la collectivité 
ou de l'établissement à son assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion. Elles font 
l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de celle-ci et sont jointes à la convocation adres
sée à chacun des membres de l'assemblée. » 

Art 48. - I . - Le premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 est ainsi rédigé : 
cf. infra. 

II. - Au troisième alinéa du même article, les mots : « un mois » sont substitués aux mots : 
« deux mois ». 

L'article 9 est abrogé et repris aux articles L. 232-11 et L. 232-13 du code des juridictions 
financières : 

« Art. L. 232-11. - L'arrêté des comptes communaux est constitué par le vote du 
conseil municipal sur le compte administratif présenté par le maire après transmission, au 
plus tard le 1" juin de l'année suivant l'exercice, du compte de gestion établi par le comp
table de la commune. Le vote du conseil municipal arrêtant les comptes doit intervenir 
avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice. 

« Le compte administratif est arrêté si une majorité des voix ne s'est pas dégagée 
contre son adoption. » 

« Art. L. 232-13. - Lorsque l'arrêté des comptes communaux fait apparaître dans 
l'exécution du budget communal, après vérification de la sincérité des inscriptions de 
recettes et de dépenses, un déficit égal ou supérieur à 10 % des recettes de la section de 
fonctionnement s'il s'agit d'une commune de moins de 20 000 habitants et 5 % dans les 
autres cas, la chambre régionale des comptes, saisie par le représentant de l'Etat, propose à 
la commune les mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre budgétaire, dans le 
délai d'un mois à compter de cette saisine. 

« Lorsque le budget d'une commune a fait l'objet des mesures de redressement pré
vues à l'alinéa précédent, le représentant de l'Eut dans le département transmet à la 
chambre régionale des comptes le budget primitif afférent à l'exercice suivant 

« Si, lors de l'examen de ce budget primitif, la chambre régionale des comptes 
constate que la commune n'a pas pris de mesures suffisantes pour résorber ce déficit, elle 
propose les mesures nécessaires au représentant de l'Etat dans le département dans un délai 
d'un mois à partir de la transmission prévue à l'alinéa précédent Le représentant de l'Etat 
règle le budget et le rend exécutoire, après application éventuelle des dispositions de 
l'article L. 235-5 du code des communes. S'il s'écarte des propositions formulées par la 
chambre régionale des comptes, il assortit sa décision d'une motivation explicite. 

« En cas de mise en œuvre des dispositions des alinéas précédents, la procédure pré
vue à l'article L. 232-5 n'est pas applicable. » 

Art. 49. - Après la deuxième phrase du troisième alinéa de l'article 5 de la loi n° 82-594 du 
10 juillet 1982 relative aux chambres régionales des comptes et modifiant la loi n° 67-483 du 22 juin 
1967 relative à la Cour des comptes, est insérée une phrase ainsi rédigée : 

L'article 5 est abrogé et repris aux articles L. 241-1 à L. 241-5 du code des juridictions financières : 

« Art. L. 241-1. - La chambre régionale des comptes est habilitée à se faire communi
quer tous documents, de quelque nature que ce soit relatifs à la gestion des collectivités 
publiques, des établissements publics et des autres organismes soumis à son contrôle. 
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« Le fait de faire obstacle, de quelque façon que ce soit, à l'exercice des pouvoirs attri
bués aux magistrats et rapporteurs de la chambre régionale des comptes par le présent code 
est puni de 100 000 F d'amende. Le ministère public près la chambre régionale des comptes 
peut saisir le parquet près la juridiction compétente en vue de déclencher l'action publique. 

« Art. L. 241-2. - Les magistrats de la chambre régionale des comptes disposent, pour 
l'exercice des contrôles qu'ils effectuent, de l'ensemble des droits et pouvoirs attribués à la 
Cour des comptes par le titre IV du livre premier du présent code. 

L'avis d'enquête visé à l'article L. 140-4-1 du présent code est établi par le président 
de la chambre régionale des comptes. 

« Art. L. 241-3. - La chambre régionale des comptes peut recourir, pour des enquêtes 
de caractère technique, à l'assistance d'experts désignés par le président. S'il s'agit 
d'agents publics, elle informe leur chef de service. Les experts ne peuvent être désignés 
pour une mission relative à une affaire dont ils ont eu à connaître, même indirectement, au 
titre de l'exercice de leurs fonctions. Les experts remplissent leur mission en liaison avec 
un magistrat délégué et désigné dans la lettre de service du président de la chambre régio
nale des comptes qui précise la mission et les pouvoirs d'investigation de l'expert 

« Celui-ci informe le magistrat délégué du développement de sa mission. Les experts 
sont tenus à l'obligation du secret professionnel. 

« Art L. 241-4. - Tout représentant, administrateur, fonctionnaire ou agent des collectivités, 
établissements, sociétés, groupements et organismes contrôlés, ainsi que, pour les besoins du 
contrôle, tout représentant ou agent de l'Etat en fonctions dans le ressort de la chambre régionale 
des comptes et tout membre des services d'inspection et corps de contrôle dont l'audition est 
jugée nécessaire, a obligation de répondre à la convocation de la chambre régionale des comptes. 

« Art. L. 241-5. - La chambre régionale des comptes prend toutes dispositions pour 
garantir le secret de ses investigations. » 

Art. 50. - I. - Le chapitre premier du titre premier du livre II du code des communes est com
plété par un article L. 211-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 211-4. - Pour les communes et pour les établissements publics administratifs qui 
remplissent les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, des dotations budgétaires affec
tées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des autorisations de programme et des 
crédits de paiement. 

« Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de 
durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 

« Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de 
programme correspondantes. 

« L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls 
crédits de paiement » 

Art. 51. - I. - Il est ajouté à la section II du chapitre premier du titre IV du livre II du code des 
communes un article L. 241-3 bis ainsi rédigé : 

« Art. L. 241-3 bis. - Le maire tient la comptabilité de l'engagement des dépenses dans les 
conditions fixées par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé du budget pris 
après consultation du comité des finances locales. » 

Art 81. - Il est inséré, après le quatrième alinéa de l'article L. 121-12 du code des communes, 
après le deuxième alinéa de l'article L. 163-6 du code des communes, après le deuxième alinéa de 
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l'article L. 166-2 du code des communes et après le deuxième alinéa de l'article 30 de la loi du 
10 août 1871, un alinéa ainsi rédigé : 

« Les désignations opérées en application du présent article, et dont l'irrégularité purement for
melle n'a pas été invoquée dans le délai de recours pour excès de pouvoir, que ce soit par voie 
d'action ou par voie d'exception, sont validées. » 

An. 82. - Le deuxième alinéa de l'article L. 122-9 du code des communes est complété par les 
mots : « ainsi que des délégués de la commune au sein d'organismes extérieurs ». 

An. 90. - Il est inséré, dans le titre VI du livre premier du code des communes, un chapitre IX 
intitulé « Dispositions communes », qui comprend l'article L. 169-2 ainsi rédigé : 

« An. L. 169-2. - Les agents salariés d'un établissement public de coopération intercommunale 
ne peuvent être désignés par une des communes membres pour la représenter au sein de l'organe 
délibérant de cet établissement. » 

Code des communes. 

An. L. 121-9. - Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile. Il est 
tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite 
par le représentant de l'État dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil 
municipal en exercice dans les communes de 3 500 habitants et plus et par la majorité des membres 
du conseil municipal dans les communes de moins de 3 500 habitants. 

En cas d'urgence, le représentant de l'État dans le département peut abréger ce délai. 

« An. L. 121-10. - I. - Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions por
tées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est 
adressée aux conseillers municipaux par écrit et à domicile. 

II. - Dans les communes de moins de 3 500 habitants, la convocation est adressée trois jours 
francs au moins avant celui de la réunion. 

En cas d'urgence, le délai peut-être abrégé par le maire, sans pouvoir être toutefois inférieur à 
un jour franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal, qui se pro
nonce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou partie à l'ordre du jour 
d'une séance ultérieure. 

m. - Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les 
affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du conseil muni
cipal. 

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 
accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller 
municipal dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé 
par le maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. 

Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal, qui se prononce sur 
l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance 
ultérieure. 

An. L. 121-10-1. - Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le conseil municipal établit 
son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur peut être 
déféré devant le tribunal administratif. 

An. L. 121-12. - Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix 
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pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul 
mandat. Le mandat est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être 
valable pour plus de trois séances consécutives. 

En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. Le vote a 
lieu au scrutin public sur la demande du quart des membres présents ; les noms des votants, avec la 
désignation de leurs votes, sont insérés au procès-verbal. 

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou qu'il 
s'agit de procéder à une nomination ou présentation. 

Les désignations opérées en application du présent article, et dont l'irrégularité purement for
melle n'a pas été invoquée dans le délai de recours pour excès de pouvoir, que ce soit par voie 
d'action ou par voie d'exception, sont validées. 

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si aucun des candidats n'a obtenu la 
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité rela
tive ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Art. L. 121-15. - Les séances des conseils municipaux sont publiques. 

Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, 
sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 

Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L. 121-16, ces séances peuvent être 
retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 

Art. L. 121-15-1. - Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des 
questions orales ayant trait aux affaires de la commune. Dans les communes de 3 500 habitants et plus, 
le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de présentation et d'examen de ces ques
tions. A défaut de règlement intérieur, celles-ci sont fixées par une délibération du conseil municipal. 

Art. L. 121-19. - Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication 
sans déplacement, de prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du conseil municipal, des 
budgets et des comptes de la commune, des arrêtés municipaux. 

Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 

La personne visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou 
des comptes d'une commune peut l'obtenir, à ses frais, aussi bien du maire que des services décon
centrés de l'Etat 

Art. L. 121-20. - Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions 
chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un 
des ses membres. Dans les communes de plus de 3 500 habitants, la composition des différentes com
missions, y compris les commissions d'appel d'offre et des bureaux d'adjudications, doit respecter le 
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein 
de l'assemblée communale. 

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui sui
vent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les compo
sent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convo
quer et les présider si le maire est absent ou empêché. 

Art. L. 121-20-1. - Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème 
d'intérêt communal concernant tout ou partie du territoire de la commune, comprenant des personnes 
qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales. 

Il en fixe la composition sur proposition du maire. 

Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal. Il établit chaque année un rap
port communiqué au conseil municipal. 
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Art. L. 121-22. - Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, 
d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération. 

Art. L. 122-9. - Les maires et les adjoints sont nommés pour la même durée que le conseil muni
cipal. 

Quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du maire, il est procédé 
à une nouvelle élection des adjoints ainsi que des délégués de la commune au sein d'organismes exté
rieurs. 

Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, et si celui-ci ne démis
sionne pas, ces délégations peuvent être attribuées à un conseiller municipal nonobstant les disposi
tions de l'article L. 122-11. 

Après une élection partielle, le conseil municipal peut décider qu'il sera procédé à une nouvelle 
élection des adjoints. 

Art. L. 125-1. - Les électeurs de la commune peuvent être consultés sur les décisions que les 
autorités municipales sont appelées à prendre pour régler les affaires de la compétence de la com
mune. La consultation peut La consultation peut ne concernant que les électeurs d'une justice du ter
ritoire de la commune pour des affaires intéressant spécialement cette partie de la commune. 

Art. L. 125-2. - Sur proposition du maire, ou sur demande écrite du tiers des membres du conseil 
municipal dans les communes de 3 500 habitants et plus, ou sur demande écrite de la majorité des 
membres du conseil municipal dans les communes de moins de 3 500 habitants, le conseil municipal 
délibère sur le principe et les modalités d'organisation de la consultation. Dans ce cas, l'urgence ne 
peut être invoquée. 

La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est 
qu'une demande d'avis. 

Art. L. 125-2-1. - Un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales peuvent saisir le 
conseil municipal en vue de l'organisation d'une consultation sur une opération d'aménagement rele
vant de la décision des autorités municipales. 

Dans l'année, un électeur ne peut signer qu'une seule saisine tendant à l'organisation d'une 
consultation. 

Cette saisine du conseil municipal ne peut intervenir avant la fin de la deuxième année ni après 
la fin de la quatrième année suivant l'élection du conseil municipal de la commune concernée. 

Le conseil municipal délibère sur le principe et les modalités d'organisation de cette consulta
tion. 

La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est 
qu'une demande d'avis. 

Art. L. 125-2-2. - Les électeurs des communes membres d'un établissement public de coopéra
tion intercommunale peuvent être consultés sur les décisions que l'assemblée ou le président de cet 
établissement sont appelés à prendre pour régler les affaires de la compétence de l'établissement en 
matière d'aménagement. 

Sur proposition de l'ensemble des maires des communes membres, ou sur demande écrite de la 
moitié des membres de l'assemblée délibérante, l'assemblée délibérante de l'établissement délibère 
sur le principe et les modalités d'organisation de la consultation. Dans ce cas, l'urgence ne peut être 
invoquée. 

Un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales des communes membres de l'éta
blissement public de coopération intercommunale peuvent saisir celui-ci en vue de l'organisation 
d'une consultation sur une opération d'aménagement relevant de sa décision. Dans l'année, tout élec
teur ne peut signer qu'une seule saisine tendant à l'organisation d'une consultation. L'assemblée déli
bérante de l'établissement délibère dans les conditions prévues à l'alinéa ci-dessus sur le principe et 
les modalités d'organisation de cette consultation. 
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La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est 
qu'une demande d'avis. 

Les dépenses afférentes à la consultation sont à la charge de l'établissement public de coopéra
tion intercommunale qui l'organise. 

Art. L. 125-3. - Un dossier d'information sur l'objet de la consultation est mis à la disposition 
du public sur place à la mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe quinze jours au moins avant le 
scrutin. L'accès du public au dossier est assuré dans les conditions fixées par l'article 4 de la loi 
n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administra
tion et le public. 

Lorsque la consultation est organisée par un établissement public de coopération intercommu
nale, le dossier d'information mentionné à l'alinéa précédent est mis à la disposition du public dans 
les mêmes conditions au siège de l'établissement public, dans chaque mairie et. le cas échéant, mairie 
annexe des communes membres de l'établissement public. 

Art. L. 125-4. - Après avoir pris connaissance du résultat de la consultation, le conseil munici
pal ou l'assemblée délibérante de l'établissement public de coopération intercommunale délibère 
dans les conditions prévues à l'article L. 121-12. 

Art. L. 125-5. - Aucune consultation ne peut avoir lieu à partir du 1" janvier de l'année civile 
qui précède l'année du renouvellement général des conseils municipaux ni durant les campagnes 
électorales précédant les élections au suffrage universel direct ou indirect Deux consultations portant 
sur un même objet ne peuvent intervenir dans un délai inférieur à deux ans. 

Un délai d'un an doit s'écouler entre deux consultations. 

Art. L. 125-6. - Lorsque l'élection du conseil municipal ou du maire ou la désignation des délé
gués à l'assemblée délibérante de l'établissement public de coopération intercommunale, ou du pré
sident de celle-ci, fait l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif et, s'il y a lieu, 
devant le Conseil d'Etat, aucune consultation ne peut avoir lieu tant que cette élection ou cette dési
gnation n'a fait l'objet d'une décision devenue définitive. 

Art. L. 125-7. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent 
chapitre. 

Art. L. 163-13. - Le bureau est composé du président, d'un ou plusieurs vice-président et, éven-
tuelement, d'un ou plusieurs autres membres. 

Le comité peut déléguer une partie de ses attributions au bureau à l'exception : 

- du vote du budget : 

- de l'approbation du compte administratif ; 

- des décisions prises en vertu des sections III et IV du présent chapitre ; 

- de l'adhésion du syndicat à un établissement public ; 

- des mesures de même nature que celles visées à l'article 11 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

- de la délégation de la gestion d'un service public. 

Lors de chaque réunion du comité, le président rend compte des travaux du bureau. 

Art. L. 163-13-1. - Le président est l'organe exécutif du syndicat. 

Il prépare et exécute les délibérations du comité. 

Il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes du syndicat 
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Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas 
d'empêchement de ces derniers, à d'autres membres du bureau. Il peut également donner, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au directeur et au directeur 
adjoint dans les syndicats dont les compétences, l'importance du budget, le nombre et la qualification 
des agents à encadrer permettent de les assimiler à des communes de plus de 20 000 habitants. 

Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 

Il est le chef des services que le syndicat créé. 

Il représente le syndicat en justice. 

Art. L. 169-2. - Les agents salariés d'un établissement public de coopération intercommunale ne 
peuvent être désignés par une des communes membres pour la représenter au sein de l'organe délibé
rant de cet établissement. 

Art. L. 211-4. - Pour les communes et pour les établissements publics administratifs qui rem
plissent les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, des dotations budgétaires affectées aux 
dépenses d'investissement peuvent comprendre des autorisations de programme et des crédits de 
paiement 

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de 
durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de 
programme correspondantes. 

L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls cré
dits de paiement. 

Art. L. 212-1. - Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil munici
pal. 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les 
orientations générales du budget, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans 
les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 121-10-1. 

Art. L. 212-14. - Les budgets de la commune restent déposés à la mairie et, le cas échéant, à la 
mairie annexe où ils sont mis sur place à la disposition du public dans les quinze jours qui suivent 
leur adoption ou éventuellement leur notification après règlement par le représentant de l'Etat dans le 
département. 

Le public est avisé de la mise à disposition de ces documents par tout moyen de publicité au 
choix du maire. 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les documents budgétaires, sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 241-6, sont assortis en annexe : 

1° De données synthétiques sur la situation financière de la commune ; 

2° De la liste des concours attribués par la commune aux associations sous forme de prestations 
en nature et de subventions ; 

3° De la présentation consolidée des résultats afférents au dernier exercice connu du budget 
principal et des budgets annexes de la commune. Cette mesure prend effet à compter de la production 
du compte administratif afférent à l'année 1992 ; 

4° Des tableaux de synthèse des comptes administratifs afférents au dernier exercice connu des 
organismes de coopération intercommunale dont est membre la commune : 
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5° Du bilan certifié conforme du dernier exercice connu des organismes dans lesquels la com
mune détient une part du capital ou au bénéfice desquels, la commune a garanti un emprunt ou versé 
une subvention supérieure à 500 000 F ou représentant plus de 50 % du budget de l'organisme ; 

6° D'un tableau retraçant l'encours des emprunts garantis par la commune ainsi que l'échéan
cier de leur amortissement. 

7° Des comptes et des annexes produits par les délégations de service public ; 

8° (1) Du tableau des acquisitions et cessions immoblières mentionné au (c) du II de l'article 5 
de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1993 relative aux sociétés d'économie mixte locales. 

Dans ces mêmes communes de 3 500 habitants et plus, les documents visés au 1° font l'objet 
d'une insertion dans une publication locale diffusée dans la commune. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 

Art. L. 241-3 bis. - Le maire tient la comptabilité de l'engagement des dépenses dans les condi
tions fixées par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre chargé du budget pris après 
consultation du comité des finances locales. 

Art. L. 314-1. - Aux conventions de marché et de délégation de service public des communes et 
des établissements publics communaux ou intercommunaux transmises par application du 11 de 
l'article II de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des dépar
tements et des régions, au représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arron
dissement, dans un délai de quinze jours à compter de leur signature, l'autorité territoriale joint 
l'ensemble des pièces dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat. 

Elle certifie, par une mention apposée sur la convention notifiée au titulaire du marché ou de la 
délégation, que celle-ci a bien été transmise, en précisant la date de cette transmission. 

Elle informe, dans un délai de quinze jours, le représentant de l'Etat dans le département ou son 
délégué dans l'arrondissement de la date de notification de cette convention. 

Art. L. 318-1. - Certains services municipaux peuvent être à la disposition de la population dans 
des annexes mobiles de la mairie. 

Toutefois, aucune opération d'état civil impliquant le déplacement des registres d'état civil ne 
peut être réalisée dans ces annexes mobiles. 

Art. L. 318-2. - Des locaux communaux peuvent être utilisés par les associations, syndicats ou 
partis politiques qui en font la demande ; 

Le maire détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu 
des nécessités de l'administration des propriétés communales, du fonctionnement des services et du 
maintien de l'ordre public. 

Le conseil municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisation. 

Art. L. 318-3. - Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n'appartenant pas 
à la majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d'un local com
mun. Un décret d'application déterminera les modalités de cette mise à disposition. 

Art. L. 321-6. - Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les documents relatifs à l'exploi
tation des services publics délégués, qui doivent être remis à la commune en application de conven
tions de délégation de service public, à l'exception de ceux mentionnés à l'article 6 de la loi n° 78-
753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et 
le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, sont mis à la disposition du 
public sur place à la mairie et, le cas échéant, à la mairie annexe, dans les quinze jours qui suivent 
leur réception. Le public est avisé par le maire de cette réception par voie d'affiche apposée en mairie 
et aux lieux habituels d'affichage pendant au moins un mois. 
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Article 22 bis du projet de loi. 

Loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 
renforçant les garanties offertes aux personnes assurées contre certains risques. 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX OPÉRATIONS MISES EN ŒUVRE PAR LES ENTRE
PRISES RÉGIES PAR LE CODE DES ASSURANCES, PAR LES INSTITUTIONS DE 
PRÉVOYANCE RELEVANT DU TITRE III DU LIVRE IX DU CODE DE LA SÉCU
RITÉ SOCIALE ET DE LA SECTION 4 DU CHAPITRE II DU TITRE II DU 
LIVRE VII DU CODE RURAL ET PAR LES MUTUELLES RELEVANT DU CODE 
DE LA MUTUALITÉ 

Article premier. - Les dispositions du présent titre s'appliquent aux opérations ayant pour objet 
la prévention et la couverture du risque décès, des risques portant atteinte à l'intégrité physique de la 
personne ou liés à la maternité ou des risques d'incapacité de travail ou d'invalidité ou du risque chô
mage. 

Seuls sont habilités à mettre en œuvre les opérations de couverture visées au premier alinéa les 
organismes suivants : 

a) Entreprises régies par le code des assurances ; 

b) Institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ; 

c) Institutions de prévoyance relevant de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du 
code rural ; 

d) Mutuelles relevant du code de la mutualité ; 

e) Organismes visés aux 1°, 2°, 3° de l'article L. 621-3 et aux articles L. 644-1 et L. 723-1 du 
code de la sécurité sociale pour les opérations mises en place dans le cadre des dispositions de 
l'article 41 de la loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l'initiative et à l'entreprise individuelle. 

Art. 2. - Lorsque des salariés sont garantis collectivement, soit sur la base d'une convention ou 
d'un accord collectif, soit à la suite de la ratification par la majorité des intéressés d'un projet 
d'accord proposé par le chef d'entreprise, soit par décision unilatérale de l'employeur, contre le 
risque décès, les risques portant atteinte à l'intégrité physique de la personne ou liés à la maternité ou 
les risques d'incapacité de travail ou d'invalidité, l'organisme qui délivre sa garantie prend en charge 
les suites des états pathologiques survenus antérieurement à la souscription du contrat ou de la 
convention ou à l'adhésion à ceux-ci, sous réserve des sanctions prévues en cas de fausse déclaration. 

Aucune pathologie ou affection qui ouvre droit au service des prestations en nature de l'assu
rance maladie du régime général de sécurité sociale ne peut être exclue du champ d'application des 
contrats ou conventions visés au premier alinéa dans leurs dispositions relatives au remboursement 
ou à l'indemnisation des frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident. 

Art. 3.- Pour les opérations collectives autres que celles mentionnées à l'article 2 de la présente 
loi et pour les opérations individuelles, l'organisme qui a accepté une souscription ou une adhésion 
doit, sous réserve des sanctions prévues en cas de fausse déclaration, prendre en charge les suites 
d'états pathologiques survenus antérieurement à l'adhésion de l'intéressé ou à la souscription du 
contrat ou de la convention. 
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Toutefois, il peut refuser de prendre en charge les suites d'une maladie contractée antérieure
ment à l'adhésion de l'intéressé ou à la souscription du contrat ou de la convention à condition : 

a) Que la ou les maladies antérieures dont les suites ne sont pas prises en charge soient claire
ment mentionnées dans le contrat individuel ou dans le certificat d'adhésion au contrat collectif; 

b) Que l'organisme apporte la preuve que la maladie était antérieure à la souscription du contrat 
ou à l'adhésion de l'intéressé au contrat collectif. 

Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, l'administration de la preuve s'effectue dans le respect 
des dispositions de l'article 378 du Code pénal relatives au secret professionnel. 

Art. 4. - Lorsque des salariés sont garantis collectivement dans les conditions prévues à l'article 2 
de la présente loi, en vue d'obtenir le remboursement ou l'indemnisation des frais occasionnés par une 
maladie, une maternité ou un accident, le contrat ou la convention doit prévoir, sans condition de 
période probatoire ni d'examen ou de questionnaire médicaux, les modalités et les conditions tarifaires 
des nouveaux contrats ou conventions par lesquels l'organisme maintient cette couverture : 

1° Au profit des anciens salariés bénéficiaires d'une rente d'incapacité ou d'invalidité, d'une pension 
de retraite ou, s'ils sont privés d'emploi, d'un revenu de remplacement, sans condition de durée, sous 
réserve que les intéressés en fassent la demande dans les six mois qui suivent la rupture de leur contrat de 
travail; 

2° Au profit des personnes garanties du chef de l'assuré décédé, pendant une durée minimale de 
douze mois à compter du décès, sous réserve que les intéressés en fassent la demande dans les six 
mois suivant le décès. 

Le nouveau contrat ou la nouvelle convention doit prévoir que la garantie prend effet, au plus 
tard, au lendemain de la demande. 

Les tarifs applicables aux personnes visées par le présent article peuvent être supérieurs aux 
tarifs globaux applicables aux salariés actifs dans des conditions fixées par décret 

Art. 5. - Lorsque des salariés sont garantis collectivement, dans les conditions prévues par 
l'article 2 de la présente loi, contre le risque décès, les risques portant atteinte à l'intégrité physique 
de la personne ou liés à la maternité ou les risques d'incapacité de travail ou d'invalidité, le contrat 
ou la convention doit prévoir le délai de préavis applicable à sa résiliation ou à son non-renouvelle
ment ainsi que les modalités et les conditions tarifaires selon lesquelles l'organisme peut maintenir la 
couverture, sans condition de période probatoire ni d'examen ou de questionnaire médicaux, au pro
fit des salariés concernés, sous réserve qu'ils en fassent la demande avant la fin du délai de préavis. 

Art. 6. - Pour les opérations collectives autres que celles mentionnées à l'article 2 de la présente 
loi et pour les opérations individuelles et sous réserve du paiement des primes ou cotisations et des 
sanctions prévues en cas de fausse déclaration, après l'expiration d'un délai de deux ans suivant 
l'adhésion de l'intéressé ou la souscription du contrat ou de la convention, l'organisme ne peut refu
ser de maintenir aux intéressés le remboursement ou l'indemnisation des frais occasionnés par une 
maladie, une maternité ou un accident Les personnes visées sont celles qui sont affiliées au contrat 
collectif ou d'assurance de groupe ou mentionnées au contrat individuel ou à la convention tant que 
celles-ci le souhaitent, sans réduction des garanties souscrites, aux conditions tarifaires de la catégo
rie dont elles relèvent avec maintien, le cas échéant de la cotisation ou de la prime pour risque 
aggravé. 

L'organisme ne peut ultérieurement augmenter le tarif d'un assuré ou d'un adhérent en se fon
dant sur l'évolution de l'état de santé de celui-ci. 

Si l'organisme veut majorer les tarifs d'un type de garantie ou de contrat, la hausse doit être uni
forme pour l'ensemble des assurés ou adhérents souscrivant ce type de garantie ou de contrat 

Les mêmes dispositions sont applicables aux garanties contre les risques d'incapacité de travail 
ou d'invalidité, le risque chômage et, à titre accessoire à une autre garantie, contre le risque décès 
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tant que l'assuré n'a pas atteint l'âge minimum requis pour faire valoir ses droits à une pension de 
vieillesse et sous réserve des sanctions pour fausse déclaration. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux contrats ou conventions qui cou
vrent exclusivement le risque décès, ni à la garantie ou au contrat souscrit en application du troisième 
alinéa de l'article 4 de la présente loi. 

Art. 7. - Lorsque des assurés ou des adhérents sont garantis collectivement contre les risques 
portant atteinte à l'intégrité physique de la personne ou liés à la maternité, le risque décès ou les 
risques l'incapacité ou d'invalidité, la résiliation ou le non-renouvellement du contrat ou de la 
convention est sans effet sur le versement des prestations immédiates ou différées, acquises ou nées 
durant son exécution. Le versement des prestations de toute nature se poursuit à un niveau au moins 
égal à celui de la dernière prestation due ou payée avant la résiliation ou le non-renouvellement, sans 
préjudice des révisions prévues dans le contrat ou la convention. De telles révisions ne peuvent être 
prévues à raison de la seule résiliation ou du seul non renouvellement. 

L'engagement doit être couvert à tout moment, pour tous les contrats ou conventions souscrits, 
par des provisions représentées par des actifs équivalents. 

Art. 8. - Pour les opérations collectives autres que celles mentionnées à l'article 2 de la présente 
loi, le souscripteur est, pour l'exécution du contrat ou de la convention, réputé agir à l'égard de 
l'assuré ou de l'adhérent pour le compte de l'organisme qui délivre sa garantie. 

Art. 9. - Les remboursements ou les indemnisations des frais occasionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident ne peuvent excéder le montant des frais restant à la charge de l'assuré ou de 
l'adhérent après les remboursements de toute nature auxquels il a droit 

Un décret détermine les modalités d'application du présent article en cas de pluralité d'orga
nismes garantissant l'assuré ou l'adhérent. 

Art. 10. - Les dispositions des articles 2. 4, 7 et 9 sont des dispositions d'ordre public et s'appli
quent quelle que soit la loi régissant le contrat. 

Art. 11. - Aucun salarié employé dans une entreprise avant la mise en place, à la suite d'une 
décision unilatérale de l'employeur, d'un système de garanties collectives contre le risque décès, les 
risques portant atteinte à l'intégrité physique de la personne ou liés à la maternité ou les risques 
d'incapacité de travail ou d'invalidité ne peut être contraint à cotiser contre son gré à ce système. 

Art. 12. - Le souscripteur d'une convention ou d'un contrat conclu avec un organisme apparte
nant à l'une des catégories mentionnées à l'article premier de la présente loi, en vue d'apporter à un 
groupe de personnes une couverture contre le risque décès, les risques portant atteinte à l'intégrité 
physique de la personne ou liés à la maternité ou des risques d'incapacité de travail ou d'invalidité, 
est tenu de remettre à l'adhérent une notice d'information détaillée qui définit notamment les garan
ties prévues par la convention ou le contrat et leurs modalités d'application. 

Le souscripteur est également tenu d'informer préalablement par écrit les adhérents de toute 
réduction des garanties visées à l'alinéa précédent 

TITRE IV 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 29. - 1. - Les dispositions de l'article 9 sont applicables aux contrats ou conventions sous
crits antérieurement a la date de publication de la présente loi. 

II. - Les contrats ou conventions souscrits antérieurement à la date de publication de la présente 
loi devront, s'il y a lieu, être rendus conformes aux dispositions des trois premiers alinéas de 
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l'article 4 et à celles de l'article 5 dans un délai d'un an suivant cette date et aux dispositions du der
nier alinéa de l'article 4 dans un délai de sept ans suivant la même date. 

III. - Les dispositions de l'article 6 sont applicables aux contrats ou conventions souscrits deux 
ans au moins avant la date de publication de la présente loi. 

Ces dispositions deviendront applicables aux autres contrats ou conventions souscrits avant la 
date de publication de la présente loi lorsqu'un délai de deux ans se sera écoulé depuis la souscription 
de ces contrats. 

IV. - Les dispositions des articles 2 et 3 sont applicables aux contrats ou conventions souscrits à 
partir de la date de publication de la présente loi. 

V. - Par dérogation au second alinéa de l'article 7 de la présente loi, les organismes qui. pour les 
opérations ayant pour objet la couverture des risques portant atteinte à l'intégrité physique de la per
sonne ou liés à la maternité, du risque décès ou des risques d'incapacité ou d'invalidité, n'ont pas. à 
la date de publication de la présente loi. pour les contrats ou conventions existants, les provisions cor
respondant à leur engagement, ou ne sont pas en mesure de les constituer intégralement à l'aide de 
leurs réserves, à l'exclusion des bénéfices non distribués, sont dispensés de l'obligation de provision-
nement intégral des prestations immédiates ou différées acquises ou nées à cette date. 

Ils disposent d'une période transitoire se terminant le 31 décembre 1996 pour constituer chaque 
année et au moins linéairement les provisions nécessaires à la couverture des prestations immédiates 
ou différées acquises ou nées après la date de publication de la présente loi au titre des contrats ou 
conventions existants. 

Une indemnité de résiliation correspondant à la fraction de l'engagement visé au premier alinéa 
de l'article 7 qui n'est pas couverte intégralement par des provisions, est due par le souscripteur en 
cas de résiliation ou de non-renouvellement du contrat ou de la convention. Toutefois, cette indem
nité n'est pas exigible si un nouveau contrat ou une nouvelle convention souscrite en remplacement 
du contrat ou de la convention précédente prévoit la reprise intégrale des engagements relatifs au 
contrat ou à la convention initiale : les provisions éventuellement constituées à cet effet sont alors 
intégralement transférées au nouvel organisme. 

Un décret détermine les modalités d'application des trois précédents alinéas. 

Un décret en Conseil d'Etat codifie, en tant que de besoin, les dispositions du titre premier de la 
présente loi dans le Code des assurances, dans le Code de la sécurité sociale et dans le Code de la 
mutualité. 

Article 22 ter du projet de loi. 

Loi n° 91-953 du 25 juin 1991 relative aux transports entre les agents commerciaux 
et leurs mandants. 

Article premier. - L'agent commercial est un mandataire qui, à titre de profession indépendante, 
sans être lié par un contrat de louage de services, est chargé, de façon permanente, de négocier et, 
éventuellement, de conclure des contrats de vente, d'achat, de location ou de prestation de services, 
au nom et pour le compte de producteurs, d'industriels, de commerçants ou d'autres agents commer
ciaux. Il peut être une personne physique ou une personne morale. 

Ne relèvent pas de la présente loi les agents dont la mission de représentation s'exerce dans le 
cadre d'activités économiques qui font l'objet, en ce qui concerne cette mission, de dispositions 
législatives particulières. 
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Art. 2. - Chaque partie a le droit, sur sa demande, d'obtenir de l'autre partie un écrit signé men
tionnant le contenu du contrat d'agence, y compris celui de ses avenants. 

Art. 3. - L'agent commercial peut accepter sans autorisation la représentation de nouveaux man
dants. Toutefois, il ne peut accepter la représentation d'une entreprise concurrente de celle de l'un de 
ses mandants sans accord de ce dernier. 

Art. 4. - Les contrats intervenus entre les agents commerciaux et leurs mandants sont conclus 
dans l'intérêt commun des parties. 

Les rapports entre l'agent commercial et le mandant sont régis par une obligation de loyauté et 
un devoir réciproque d'information. 

L'agent commercial doit exécuter son mandat en bon professionnel ; le mandant doit mettre 
l'agent commercial en mesure d'exécuter son mandat 

Art. 5. - Tout élément de la rémunération variant avec le nombre ou la valeur des affaires consti
tue une commission au sens de la présente loi. 

Les articles 6 à 9 s'appliquent lorsque l'agent est rémunéré en tout ou partie à la commission 
ainsi définie. 

Dans le silence du contrat, l'agent commercial a droit à une rémunération conforme aux usages 
pratiqués, dans le secteur d'activité couvert par son mandat, là ou il exerce cette activité. En 
l'absence d'usages, l'agent commercial a droit à une rémunération raisonnable qui tient compte de 
tous les éléments qui ont trait à l'opération. 

Art. 6. - Pour toute opération commerciale conclue pendant la durée du contrat d'agence, 
l'agent commercial a droit à la commission définie à l'article 5 lorsque l'opération a été conclue 
grâce à son intervention ou lorsqu'elle a été conclue avec un tiers dont il a obtenu antérieurement la 
clientèle pour des opérations du même genre. 

Lorsqu'il est chargé d'un secteur géographique ou d'un groupe de personnes déterminé, l'agent 
commercial a également droit à la commission pour toute opération conclue pendant la durée du 
contrat d'agence avec une personne appartenant à ce secteur ou à ce groupe. 

Art. 7. - Pour toute opération commerciale conclue après la cessation du contrat d'agence, 
l'agent commercial a droit à la commission soit lorsque l'opération est principalement due à son acti
vité au cours du contrat d'agence et a été conclue dans un délai raisonnable à compter de la cessation 
du contrat, soit lorsque, dans les conditions prévues à l'article précédent, l'ordre du tiers a été reçu 
par le mandant ou par l'agent commercial avant la cessation du contrat d'agence. 

Art. 8. - L'agent commercial n'a pas droit à la commission prévue à l'article 6 si celle-ci est 
due, en vertu de l'article 7, à l'agent commercial précédent, à moins que les circonstances rendent 
équitable de partager la commission entre les agents commerciaux. 

Art. 9. -La commission est acquise dès que le mandant a exécuté l'opération ou devrait l'avoir 
exécutée en vertu de l'accord conclu avec le tiers ou bien encore dès que le tiers a exécuté l'opéra
tion. 

La commission est acquise au plus tard lorsque le tiers a exécuté sa part de l'opération ou 
devrait l'avoir exécutée si le mandant avait exécuté sa propre part. Elle est payée au plus tard le der
nier jour du mois qui suit le trimestre au cours duquel elle était acquise. 

Art. 10. - Le droit à la commission ne peut s'éteindre que s'il est établi que le contrat entre le 
tiers et le mandant ne sera pas exécuté et si l'inexécution n'est pas due à des circonstances imputables 
au mandant 

Les commissions que l'agent commercial a déjà perçues sont remboursées si le droit y afférent 
est éteint 
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Art. 11. - Un contrat à durée déterminée qui continue à être exécuté par les deux parties après 
son terme est réputé transformé en un contrat à durée indéterminée. 

Lorsque le contrat d'agence est à durée indéterminée, chacune des parties peut y mettre fin 
moyennant un préavis. Les dispositions du présent article sont applicables au contrat à durée détermi
née transformé en contrat à durée indéterminée. Dans ce cas, le calcul de la durée du préavis tient 
compte de la période à durée déterminée qui précède. 

La durée du préavis est d'un mois pour la première année du contrat, de deux mois pour la 
deuxième année commencée, de trois mois pour la troisième année commencée et les années sui
vantes. En l'absence de convention contraire, la fin du délai de préavis coïncide avec la fin d'un mois 
civil. 

Les parties ne peuvent convenir de délais de préavis plus courts. Si elles conviennent de délais 
plus longs, le délai de préavis prévue pour le mandant ne doit pas être plus court que celui qui est 
prévu pour l'agent. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque le contrat prend fin en raison d'une faute grave de 
l'une des parties ou de la survenance d'un cas de force majeure. 

Art. 12. - En cas de cessation de ses relations avec le mandant, l'agent commercial a droit à une 
indemnité compensatrice en réparation du préjudice subi. 

L'agent commercial perd le droit à réparation s'il n'a pas notifié au mandant, dans un délai d'un 
an à compter de la cessation du contrat, qu'il entend faire valoir ses droits. 

Les ayants droit de l'agent commercial bénéficient également du droit à réparation lorsque la 
cessation du contrat est due au décès de l'agent. 

Art. 13. - La réparation prévue à l'article précédent n'est pas due dans les cas suivants : 

a) La cessation du contrat est provoquée par la faute grave de l'agent commercial ; 

b) La cessation du contrat résulte de l'initiative de l'agent à moins que cette cessation ne soit jus
tifiée par des circonstances imputables au mandant ou dues à l'âge, l'infirmité ou la maladie de l'agent 
commercial, par suite desquels la poursuite de son activité ne peut plus être raisonnablement exigée ; 

c) Selon un accord avec le mandant, l'agent commercial cède à un tiers les droits et obligations 
qu'il détient en vertu du contrat d'agence. 

Art. 14. - Le contrat peut contenir une clause de non concurrence après la cessation du contrat. 

Cette clause doit être établie par écrit et concerner le secteur géographique et, le cas échéant, le 
groupe de personnes confiés à l'agent commercial ainsi que le type de biens ou de services pour les
quels il exerce la représentation aux termes d'un contrat 

La clause de non-concurrence n'est valable que pour une période maximale de deux ans après la 
cessation d'un contrat. 

Art. 15. - Lorsque l'activité d'agent commercial est exercée en exécution d'un contrat écrit passé 
entre les parties à titre principal pour un autre objet, celles-ci peuvent décider par écrit que les dispositions 
de la présente loi ne sont pas applicables à la partie correspondant à l'activité d'agence commerciale. 

Cette renonciation est nulle si l'exécution du contrat fait apparaître que l'activité d'agence com
merciale est exercée, en réalité, à titre principal ou déterminant 

Art. 16. - Est réputée non écrite toute clause ou convention contraire aux dispositions des articles 
2, 4, 11, troisième et quatrième alinéas, et 15 ou dérogeant, au détriment de l'agent commercial, aux 
dispositions des articles 9, deuxième alinéa. 10, premier alinéa, 12, 13 et 14, troisième alinéa. 
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Art. 19. - Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin, les conditions d'application de 
la présente loi. 

Article 23 du projet de loi. 

Code des douanes. 

Art. 44. - 1. Le rayon des douanes comprend une zone maritime et une zone terrestre. 

2. La zone maritime est comprise entre le littoral et une limite extérieure située en mer à 
douze milles marins mesurés à partir des lignes de base de la mer territoriale. 

Les lignes de base sont la laisse de basse mer ainsi que les lignes de base droites et les lignes de 
fermeture des baies qui sont déterminées par décret. 

Art. 44 bis. - Dans une zone contiguë comprise entre douze et vingt-quatre milles marins 
mesurés à partir des lignes de base de la mer territoriale et sous réserve d'accords de délimitation 
avec les Etats voisins, le service des douanes peut exercer les contrôles nécessaires en vue de : 

a) Prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est chargée 
d'appliquer sur le territoire douanier ; 

b) Poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements commises sur le territoire douanier. 

Art. 59 bis. - Sont tenus au secret professionnel, dans les conditions et sous les peines prévues à 
l'article 226-13 du code pénal, les agents des douanes ainsi que toutes personnes appelées à 
l'occasion de leurs fonctions ou de leurs attributions à exercer à quelque titre que ce soit des 
fonctions à l'administration centrale ou dans les services extérieurs des douanes ou à intervenir dans 
l'application de la législation des douanes. 

Art. 59 ter. - I. - L'administration des douanes est autorisée à communiquer les informations 
qu'elle détient en matière de commerce extérieur et de relations financières avec l'étranger aux 
services relevant des autres départements ministériels et de la Banque de France qui, par leur activité, 
participent aux missions de service public auxquelles concourt l'administration des douanes. Les 
informations communiquées doivent être nécessaires à l'accomplissement de ces missions ou à une 
meilleure utilisation des dépenses publiques consacrées au développement du commerce extérieur. 

II. - La communication de ces informations ne peut être effectuée qu'à des fonctionnaires du 
grade d'administrateur civil ou à des agents remplissant des fonctions de même importance. 

III. - Les personnes ayant à connaître et à utiliser les informations ainsi communiquées sont, 
dans les conditions et sous les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal, tenues au secret pro
fessionnel pour tout ce qui concerne lesdites informations. 

Art. 60 bis. - Lorsque des indices sérieux laissent présumer qu'une personne franchissant les 
frontières transporte des produits stupéfiants dissimulés dans son organisme, les agents des douanes 
peuvent la soumettre à des examens médicaux de dépistage après avoir préalablement obtenu son 
consentement exprès. 

En cas de refus, les agents des douanes présentent au président du tribunal de grande instance 
territorialement compétent ou au juge délégué par lui une demande d'autorisation. Celle-ci est trans
mise au magistrat par tout moyen. 

Le magistrat saisi peut autoriser les agents des douanes à faire procéder aux examens médicaux. 
Il désigne alors le médecin chargé de les pratiquer dans les meilleurs délais. 
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Les résultats de l'examen communiqués par le médecin, les observations de la personne concer
née et le déroulement de la procédure doivent être consignés dans un procès-verbal transmis au 
magistrat. 

Toute personne qui aura refusé de se soumettre aux examens médicaux prescrits par le magistrat 
sera punie d'une peine d'emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 500 F à 15 000 F. 

Art. 62. - Les agents des douanes peuvent visiter tout navire en dessous de 1 000 tonneaux de 
jauge brute se trouvant dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à 
l'article 44 bis dans les conditions prévues à cet article. 

Art. 64.-1. Pour la recherche et la constatation des délits douaniers, visés aux articles 414 à 429 
et 459 du présent code, les agents des douanes habilités à cet effet par le directeur général des 
douanes et droits indirects peuvent procéder à des visites en tous lieux, même privés, où les 
marchandises et documents se rapportant à ces délits sont susceptibles d'être détenus et procéder à 
leur saisie. Ils sont accompagnés d'un officier de police judiciaire. 

2. a) Hormis le cas de flagrant délit, chaque saisie doit être autorisée par une ordonnance du pré
sident du tribunal de grande instance du lieu de la direction des douanes dont dépend le service 
chargé de la procédure, ou d'un juge délégué par lui. 

L'ordonnance n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le 
code de procédure pénale ; ce pourvoi n'est pas suspensif. Les délais de pourvoi courent à compter de 
la modification ou de la signification de l'ordonnance. 

L'ordonnance comporte : 

- le cas échéant, mention de la délégation du président du tribunal de grande instance ; 

- l'adresse des lieux à visiter ; 

- le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder 
aux opérations de visite. 

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui 
laissent présumer, en l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établisse
ment de crédit dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces, documents, objets 
ou marchandises se rapportant aux agissements visés au 1, sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, 
sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la 
visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au b du 2. 

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est 
bien fondée ; cette demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'admi
nistration de nature à justifier la visite. 

Il désigne l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé 
de leur déroulement 

La visite s'effectue sous le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du 
ressort de son tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce 
contrôle, au président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue la visite. 

Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux 
ou à son représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal 
prévu au b du 2. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée 
après la visite par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la 
date de réception figurant sur l'avis. 
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A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance dans les conditions pré
vues par les articles 550 et suivants du code de procédure pénale. 

Les délais et modalités de la voie de recours sont mentionnés sur les actes de notification et de 
signification. 

b) La visite ne peut être commencée avant 6 heures ni après 21 heures. Elle est effectuée en pré
sence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judi
ciaire requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de 
l'administration des douanes. 

Les agents des douanes mentionnés au 1 ci-dessus, l'occupant des lieux ou son représentant et l'of
ficier de police judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense 
conformément aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de la procédure pénale ; 
l'article 58 de ce code est applicable. 

Le procès-verbal, auquel est annexé un inventaire des marchandises et documents saisis, est 
signé par les agents des douanes, l'officier de police judiciaire et par les personnes mentionnées au 
premier alinéa du présent b ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous 
scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés 
qui a lieu en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

Une copie du procès-verbal et de l'inventaire est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant 

Un exemplaire du procès-verbal et de l'inventaire est adressé au juge qui a délivré l'ordonnance 
dans les trois jours de son établissement 

3. Les agents des douanes peuvent intervenir sans l'assistance d'un officier de police judiciaire : 

a) Pour opérer les visites, recensements et contrôles à domicile chez les titulaires d'un compte 
ouvert d'animaux ou d'un titre de pacage ; 

b) Pour la recherche des marchandises qui, poursuivies à vue sans interruption dans les condi
tions prévues par l'article 332 ci-après, sont introduites dans une maison ou autre bâtiment même sis 
en dehors du rayon. 

4. S'il y a refus d'ouverture des portes, les agents des douanes peuvent les faire ouvrir en pré
sence d'un officier de police judiciaire. 

Art 64 A. - 1. En aucun cas les Administrations de l'Etat les départements et les communes, 
ainsi que les entreprises concédées par l'Etat les départements et les communes, de même que tous les 
établissements ou organismes quelconques soumis au contrôle de l'autorité administrative, ne peuvent 
opposer le secret professionnel aux agents de l'administration des finances ayant au moins le grade 
d'inspecteur qui, pour établir les impôts institués par les lois existantes, leur demandent communica
tion des documents de service qu'il détiennent 

Les agents ayant qualité pour exercer le droit de communication susvisé peuvent se faire assister 
par des fonctionnaires d'un grade inférieur, astreints comme eux et sous les mêmes sanctions au 
secret professionnel, en vue de leur confier des travaux de pointage relevés et copies de documents. 

2. Les renseignements individuels d'ordre économique ou financier recueillis au cours 
d'enquêtes statistiques faites dans le cadre de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 ne peuvent en aucun cas 
être utilisés à des fins de contrôle fiscal ou de répression économique. Les Administrations 
dépositaires de renseignements de cette nature ne sont pas tenues par l'obligation découlant du 1 ci-
dessus. 
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Art. 67 bis. - Afin de constater les infractions douanières d'importation, d'exportation ou de 
détention de substances ou plantes classées comme stupéfiants, d'identifier les auteurs et complices de 
ces infractions ainsi que ceux qui y ont participé comme intéressés au sens de l'article 399 et d'effec
tuer les saisies prévues par le présent code, les agents des douanes habilités par le ministre chargé des 
douanes dans des conditions fixées par décret peuvent, après en avoir informé le procureur de la Répu
blique et sous son contrôle, procéder à la surveillance de l'acheminement de ces substances ou plantes. 

Ils ne sont pas pénalement responsables lorsque, aux mêmes fins, avec l'autorisation du 
procureur de la république et sous son contrôle, ils acquièrent, détiennent, transportent ou livrent ces 
substances ou plantes ou mettent à la disposition des personnes les détenant ou se livrant aux 
infractions douanières mentionnées à l'alinéa précédent des moyens de caractère juridique, ainsi que 
des moyens de transport, de dépôt et de communication. L'autorisation ne peut être donnée que pour 
des actes ne déterminant pas la commission des infractions visées au premier alinéa. 

Les dispositions des deux alinéas précédents sont, aux mêmes fins, applicables aux substances 
qui sont utilisées pour la fabrication illicite des produits stupéfiants et dont la liste est fixée par 
décret, ainsi qu'aux matériels servant à cette fabrication. 

Ne sont pas pénalement punissables les agents des douanes qui accomplissent, en ce qui 
concerne les fonds sur lesquels porte l'infraction prévue par l'article 415 et pour la constatation de 
celle-ci, les actes mentionnés aux deux premiers alinéas. 

TITRE XII 

CONTENTIEUX 

Chapitre premier. 

Constatation des infractions douanières. 

Chapitre II. 

Poursuites. 

Chapitre V. 

Responsabilité et solidarité. 

Chapitre m. 

Procédures devant les tribunaux. 

Chapitre IV. 

Exécution des jugements, des contraintes et des obligations en matières douanières. 
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Art. 403. - S'il n'est point constaté qu'il y ait motif de saisie, il doit être payé la somme de 5 F à 
celui au domicile duquel les recherches ont été faites, en vertu de l'article 64 ci-dessus, sauf plus grands 
dommages et intérêts auxquels les circonstances de la visite peuvent éventuellement donner lieu. 

Chapitre VI. 

Dispositions répressives. 

Art. 410. - 1. Est passible d'une amende de 2000 F à 20000 F toute infraction aux dispositions 
des lois et règlements que l'administration des douanes est chargée d'appliquer lorsque cette irrégu
larité n'est pas plus sévèrement réprimée par le présent code. 

2. Tombent, en particulier, sous le coup des dispositions de l'alinéa précédent : 

a) Toute omission ou inexactitude portant sur l'une des indications que les déclarations doivent 
contenir lorsque l'irrégularité n'a aucune influence sur l'application des droits ou des prohibitions ; 

b) Toute omission d'inscription aux répertoires visés à l'article 92 ci-dessus ; 

c) Toute infraction aux dispositions des articles 72, 77-1, 232, 236 et 261 ci-dessus ou aux dis
positions des arrêtés pris pour l'application de l'article 24-2 du présent code ; 

d) Toute infraction aux règles de qualité ou de conditionnement imposées à l'importation ou à 
l'exportation lorsque celle-ci n'a pas pour but ou pour effet d'obtenir un remboursement, une exoné
ration, un droit réduit ou un avantage financier. 

Art. 412. - Sont passibles de la confiscation des marchandises litigieuses et d'une amende de 
1000 F à 10000 F : 

1° Tout fait de contrebande ainsi que tout fait d'importation ou d'exportation sans déclaration 
lorsque l'infraction porte sur des marchandises de la catégorie de celles qui ne sont ni prohibées ou 
fortement taxées à l'entrée, ni soumises à des taxes de consommation intérieure, ni prohibées ou 
taxées à la sortie ; 

2° Toute fausse déclaration dans l'espèce, la valeur ou l'origine des marchandises importées, 
exportées ou placées sous un régime suspensif lorsqu'un droit de douane ou une taxe quelconque se 
trouve éludé ou compromis par cette fausse déclaration ; 

3° Toute fausse déclaration dans la désignation du destinataire réel ou de l'expéditeur réel ; 

4° Toute fausse déclaration tendant à obtenir indûment le bénéfice de la franchise prévue au 
paragraphe premier de l'article 189 du présent code ainsi que toute infraction aux dispositions des 
arrêtés pris pour l'application de cet article ; 

5° Tout détournement de marchandises non prohibées de leur destination privilégiée ; 

6° La présentation comme unité dans les manifestes ou déclarations de plusieurs balles ou autres 
colis fermés, réunis de quelque manière que ce soit ; 

7° Le transport de marchandises par navires étrangers d'un port français ou algérien à un autre 
port français ou algérien, hors les cas prévus à l'article 259 ci-dessus ; 

8° L'absence de manifeste ou la non-représentation de l'original du manifeste ; toute omission 
de marchandises dans les manifestes ou dans les déclarations sommaires ; toute différence dans la 
nature des marchandises manifestées ou déclarées sommairement ; 
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9° Toute contravention à l'interdiction d'habiter en zone franche maritime ou fluviale, d'y vendre 
au détail ou d'y effectuer des manipulations non autorisées. 

Art. 413 bis. - 1. Est passible d'un emprisonnement de dix jours à un mois et d'une amende de 
600 F à 3 000 F toute infraction aux dispositions des articles 53-1, 61-1, 69 b, 71 et 117-2- ci-dessus, 
ainsi que tout refus de communication de pièces, toute dissimulation de pièces ou d'opérations dans 
les cas prévus aux articles 65 et 92 ci-dessus. 

2. - Tombent également sous le coup des dispositions de l'alinéa précédent : 

a) Toute personne qui. ayant fait l'objet d'un retrait de l'agrément ou d'un retrait de l'autorisa
tion de dédouaner prévus respectivement aux articles 87-3 et 88 ci-dessus, continue, soit à accomplir 
pour autrui, directement ou indirectement, les formalités de douane concernant la déclaration en 
détail des marchandises, soit à bénéficier, directement ou indirectement, de tout ou partie de rémuné
rations de la nature de celles définies à l'article 93 ci-dessus ; 

b) Toute personne qui prête sciemment son concours en vue de soustraire aux effets du retrait 
d'agrément ou du retrait de l'autorisation de dédouaner ceux qui en auraient été atteints. 

3. En cas de récidive des contraventions mentionnées au présent article, la peine de prison 
pourra être portée à deux mois. 

Art. 414. - Sont passibles d'un emprisonnement maximum de trois ans, de la confiscation de 
l'objet de fraude, de la confiscation des moyens de transport, de la confiscation des objets servant à 
masquer la fraude et d'une amende comprise entre une et deux fois la valeur de l'objet de fraude, tout 
fait de contrebande ainsi que tout fait d'importation ou d'exportation sans déclaration lorsque ces 
infractions se rapportent à des marchandises de la catégorie de celles qui sont prohibées ou fortement 
taxées au sens du présent code. 

Les infractions portant sur des marchandises non prohibées, dont la valeur n'excède pas 5 000 F, 
sont passibles d'une amende égale à la valeur desdites marchandises. 

Art. 431. - Indépendamment de l'amende encourue pour refus de communication dans les 
conditions prévues aux articles 65 et 92 ci-dessus, les contrevenants doivent être condamnés à repré
senter les livres, pièces ou documents non communiqués, sous une astreinte de 10 F au minimum par 
chaque jour de retard. 

Cette astreinte commence à courir du jour même de la signature par les parties ou de la 
notification du procès-verbal dressé pour constater le refus d'exécuter le jugement régulièrement 
signifié ; elle ne cesse que du jour où il est constaté, au moyen d'une mention inscrite par un agent de 
contrôle sur un des principaux livres de la société ou de l'établissement, que l'administration a été 
mise à même d'obtenir la communication ordonnée. 

Art. 432 bis. - 1. Le tribunal peut, à titre de peine complémentaire, prononcer à l'encontre des 
personnes condamnées pour infractions prévues aux articles 414 et 459 du présent code, l'interdic
tion temporaire d'exercer, directement ou par personne interposée pour leur compte ou le compte 
d'autrui, toute profession industrielle, commerciale ou libérale ; la suspension du permis de conduire 
un véhicule automobile peut être prononcée dans les mêmes conditions. La durée de l'interdiction ou 
de la suspension ne peut excéder trois ans ; cette durée pourra être doublée en cas de récidive. Le tri
bunal peut autoriser le condamné à faire usage de son permis de conduire pour l'exercice d'une acti
vité professionnelle selon les modalités prévues pour l'application du 1° de l'article 131-6 du Code 
pénal. 

2. Quiconque contreviendra aux interdictions prévues au 1 ci-dessus sera puni d'un emprison
nement de deux mois à deux ans et d'une amende de 1 200 F à 100000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 
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Art. 437. - Le montant des amendes multiples de droits ou de la valeur ne peut être inférieur à 
1 000 F ou 2 000 F selon qu'elles sont définies en fonction des droits ou de la valeur. 

Dans les cas visés à l'article 411-2 a et b relatif aux déficits dans le nombre des colis et sur les 
quantités de marchandises et dans les cas visés à l'article 417-2 c relatif aux soustractions ou substi
tutions en cours de transport de marchandises, le taux minimal des amendes prononcées est fixé à 
200 F par colis, ou, s'il s'agit de marchandises en vrac, par tonne ou fraction de tonne. 

Article 25 du projet de loi. 

Loi n° 77-1460 du 29 décembre 1977 modifiant le régime communal 
dans le territoire de la Polynésie française. 

Art. 3. - Au livre premier, titre II « Organes de la commune », sont applicables : 

I. - Chapitre premier. 

Conseil municipal : 

- les articles L. 121-1 et L. 121-2; 

- l'article L. 121-3 étant précisé que les articles L. 41 et L. 118 du code électoral dispensant du 
droit de timbre - en application de l'article 1131 du code général des impôts - les actes, décisions et 
procédures en matière électorale, ne sont pas applicables ; 

- l'article L. 121-4, la durée maximale de la suspension étant toutefois portée de un à deux 
mois ; 

- l'article L. 121-5, le délai imparti pour procéder à la nomination de la délégation spéciale 
étant toutefois porté de huit à quinze jours ; 

- les articles L. 121-6 à L. 121-11; 

- l'article L. 121-12 sous réserve de compléter cet article par l'alinéa suivant : 

« Pour les communes composées de plusieurs îles sans liaisons permanentes entre elles, la 
réunion du conseil municipal peut être remplacée, en cas d'urgence, par une consultation à domicile 
des conseillers municipaux réalisée à l'initiative du maire par voie télégraphique sous le contrôle du 
chef de la subdivision administrative. Le maire centralise les réponses et en dresse un procès-verbal 
qui est transcrit au registre des délibérations du conseil » ; 

- les articles L. 121-13 à L. 121-25 ; 

- l'article L. 121-26 à l'exception des troisième et dernier alinéas ; 

- l'article L. 121-27 ; 

- l'article L. 121-28 à l'exception des 5°, 7° et 9° et sous réserve : 

•dans le 1°, de remplacer les mots : « des routes nationales et des chemins départementaux » par 
les mots : « des routes territoriales » ; 

• dans le 2°, de remplacer les mots : « plans d'occupation des sols » par les mots : « plans d'amé
nagement » ; 

•dans le 8°, de supprimer les mots : « prévues à l'article L. 142-2 » ; 
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- l'article L. 121-29; 

- l'article L. 121-30 sous la réserve que le délai pour l'expédition de la délibération au haut-
commissaire ou au chef de subdivision soit porté de huit à quinze jours, et que, si les circonstances 
locales ne permettent pas de le respecter, l'envoi ait lieu dès qu'il est possible d'établir une liaison et 
que le récépissé puisse être délivré par voie télégraphique ; 

- l'article L. 121-31. le délai à compter duquel la délibération est exécutoire de plein droit étant 
porté de quinze à trente jours ; 

- les articles L. 121-32 à L. 121-35 ; 

- l'article L. 121-36, l'ensemble des délais impartis pour l'annulation des délibérations étant 
porté de quinze jours à un mois ; 

- l'article L. 121-37; 

- l'article L. 121-38 à l'exception du 4°, et sous réserve des modifications suivantes : 

• la mention de « la Caisse centrale de coopération économique » est ajoutée à la liste des éta
blissements figurant au 1° ; 

• la rédaction du 5° est la suivante : 

« 5° le statut et les échelles de traitement du personnel communal » ; 

- l'article L. 121-39. 

II. - Chapitre II. 

Maires et adjoints : 

- les articles L. 122-1 à L. 122-14; 

- l'article L. 122-15 sous la réserve que la durée maximale de la suspension susceptible d'être 
prononcée par le haut-commissaire soit portée de un à deux mois ; 

- les articles L. 122-16 et L. 122-17; 

- l'article L. 122-18 sous la réserve que la durée minimale des mandats municipaux soit réduite 
de cinq à quatre ans ; 

- l'article L. 122-19 sous réserve que le 9° soit rédigé de la façon suivante : 

« 9° de prendre sous le contrôle du conseil municipal toutes mesures nécessaires à la destruction 
des animaux nuisibles conformément à la réglementation en vigueur » ; 

- les article L. 122-20 à L. 122-23 ; 

- l'article L. 122-24 sous réserve de la suppression des mots «conformément à l'article 16 du 
code de procédure pénale » ; 

- les articles L. 122-25 à L. 122-29. 

III. - Chapitre m. 

Indemnités et régime de retraite des titulaires de certaines fonctions municipales ; 

- l'article L. 123-1 ; 
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- l'article L. 123-2 sous la réserve qu'à l'alinéa 2 la référence aux fonctionnaires des corps de 
l'Etat pour l'administration de la Polynésie française du groupe I soit substituée à celle des 
fonctionnaires de l'Etat appartenant au groupe I ; 

- l'article L. 123-3; 

- l'article L. 123-4 sous la réserve que le montant maximal de ces indemnités de fonction soit 
fixé par arrêté du Haut-Commissaire faisant référence aux indices des fonctionnaires des corps de 
l'Etat pour l'administration de la Polynésie française ; 

- les articles L. 123-6 à L. 123-9 ; 

- l'article L. 123-10 sous réserve de la suppression de la référence à l'article L. 4 du Code de la 
sécurité sociale ; 

- les articles L. 123-11 à L. 123-13. 

IV. - Chapitre IV. 

Dispositions applicables en période de mobilisation et en temps de guerre : 

- les articles L. 124-1 à L. 124-8. 

Art. 6. - Au livre premier, titre VI « Intérêts communs à plusieurs communes », sont appli
cables : 

I. - Chapitre premier. 

Ententes et conférences intercommunales : 

- les articles L. 161-1 à L. 161-3. 

II. - Chapitre II. 

Biens et droits indivis entre plusieurs communes : 

- les articles L. 162-1 à L. 162-3. 

III. - Chapitre III. 

Syndicats de communes : 

- les articles L. 163-1 à L. 163-18 sous réserve des mesures d'adaptation prises en tant que de 
besoin par décret. 

IV. - Chapitre IV. 

Districts : 

- les articles L. 164-1 à L. 164-8. 

V. - Chapitre VI. 

Syndicats mixtes : 

- les articles L. 166-1 à L. 166-5. 

Art. 7. - Au livre II « Finances communales », titre premier « Budget », sont applicables : 
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Chapitre premier. 

Dispositions générales : 

- les articles L. 211-1 et L. 211-2 ; 

- l'article L. 211-3 sous réserve de substituer un arrêté du haut-commissaire à l'arrêté intermi
nistériel. 

II. - Chapitre II. 

Vote et Règlement : 

- les articles L. 212-1 à 212-14, à l'exception de l'article L. 212-12. 

Art. 9. - Au livre II. titre III « Recettes », sont applicables : 

I. - Chapitre premier. 

Dispositions générales : 

- les articles L. 231-13 à L. 231-17. 

II. - Chapitre III. 

Taxes, redevances ou versements autres que ceux prévus par le Code général des impôts : 

- l'article L. 233-1 sous réserve que la taxe soit établie pour tous usages et qu'un arrêté du haut-
commissaire en fixe le maximum et les modalités d'assiette et de perception ; 

- l'article L. 233-2 sous réserve de la suppression au premier alinéa des termes suivants « au 
lieu et place des communes syndiquées dont la population agglomérée au chef lieu est inférieure à 
2 000 habitants >» ; 

- l'article L. 233-11 ; 

- l'article L. 233-12 étant précisé que « le taux maximum de la taxe de visite et de poinçonnage 
des viandes sera fixé par arrêté du haut commissaire ; 

- l'article L. 233-13; 

- l'article L. 233-15; 

- les articles L. 233-17 et L. 233-18 ; 

- l'article L. 233-19 étant précisé que l'exemption de taxe s'étende aux transports territoriaux ; 

- l'article L. 233-20 sous la réserve que la liste prévue au deuxième alinéa soit établie non par 
arrêté interministériel mais par arrêté du Haut-Commissaire ; 

- l'article L. 233-21 dans la rédaction suivante : 

« Les taux de la taxe sur la publicité sont fixés par arrêté du Haut-Commissaire » ; 

- les articles L. 233-23 à L. 233-29 ; 
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- l'article L. 233-30 dans la rédaction suivante : 

« Le produit de la taxe de séjour doit être intégralement affecté : 

« 1° au développement de la station par des travaux d'équipement et d'entretien, relatifs notam
ment à la conservation des monuments et des sites, à l'assainissement, l'embellissement ou l'amélio
ration des conditions d'accès, d'habitation, de séjour, de traitement ou de circulation ; 

« 2° en ce qui concerne les stations hydrominérales, climatiques ou uvales à l'amélioration des 
conditions de traitement des indigents ; 

« 3° à favoriser la fréquentation de la station » ; 

- l'article L. 233-31 sous réserve de la suppression des termes « à raison de laquelle elles sont 
passibles de la taxe d'habitation » ; 

- l'article L. 233-33 dans la rédaction suivante : 

« Les tarifs de la taxe de séjour et les périodes pendant lesquelles ladite taxe peut être perçue 
sont fixés par arrêté du Haut-Commissaire » ; 

- l'article L. 233-34 sous réserve de la suppression des termes « instituée par la loi du 8 octobre 
1919»; 

- les articles L. 233-35 à L. 233-37 ; 

- l'article L. 233-42 ; 

- l'article L. 233-43 sous la réserve qu'un arrêté du Haut-Commissaire soit substitué au décret 
en Conseil d'Etat; 

- les articles L. 233-45 et L. 233-46 ; 

- l'article L. 233-47 sous réserve qu'un arrêté du Haut-Commissaire soit substitué au décret en 
Conseil d'Etat; 

- les articles L. 233-52 à L. 233-55 ; 

- l'article L. 233-72 sous réserve de la suppression des termes suivants : « conformément au 7° 
du premier alinéa de l'article 18 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie » et de la sub
stitution d'arrêtés du Haut-Commissaire aux décrets en Conseil d'Etat ; 

- l'article L. 233-72 sous la réserve de la référence à l'article unique de la loi n° 53-661 du 
1er août 1953 et de la substitution d'« arrêtés du Haut-Commissaire» aux «décrets en Conseil 
d'Etat» ; 

- l'article L. 233-75 dans la rédaction modifiée qui suit : 

« Les modalités d'occupation du domaine public communal par les oléoducs et gazoducs desti
nés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression, ainsi que les règles d'établis
sement des servitudes et le montant des redevances dues sont déterminées par la réglementation terri
toriale en vigueur » ; 

- l'article L. 233-78 ; 

- l'article L. 233-80 dans la rédaction suivante : 

« Les communes qui assurent le service de l'assainissement peuvent instituer une redevance cal
culée en fonction de l'importance du service rendu. » 
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III. - Chapitre VI. 

Avances, emprunts et garanties d'emprunts : 

- les articles L. 236-1 à L. 236-3 ; 

- les articles L. 236-5 à L. 236-7 ; 

- les articles L. 236-9 à L. 236-12. 

Art. 10. - Au livre II, titre IV « Comptabilité », sont applicables : 

I. - Chapitre premier. 

Comptabilité du maire : 

- les articles L. 241-1 à L. 241-3. 

II. - Chapitre deux. 

Arrêt, jugement des comptes et gestion de fait : 

-l'article L. 242-1. 

Art. 13. - Au livre in, titre VIII « Participation à des entreprises privées », sont applicables : 

- les articles L. 381-1 à L. 381-8, à l'exception de l'article L. 381-2. 

Art 23. - Le texte du code des communes applicable en Polynésie française, tel qu'il résulte des 
dispositions qui précèdent, sera publié au « Journal officiel de la Polynésie française » dans un délai 
de trois mois à compter de la publication de la présente loi. 

Article 28 du projet de loi. 

Loi n° 83-597 du 7 juillet 1963 relative aux sociétés d'économie mixte locales. 

Article premier. - Les communes, les départements, les régions et leurs groupements peuvent, 
dans le cadre des compétences qui leur sont reconnus par la loi, créer des sociétés d'économie mixte 
locales qui les associent à une ou plusieurs personnes privées, et, éventuellement, à d'autres per
sonnes publiques pour réaliser des opérations d'aménagement, de construction, pour exploiter des 
services publics à caractère industriel ou commercial, ou pour toute autre activité d'intérêt général ; 
lorsque l'objet de sociétés d'économie mixte locales inclut plusieurs activités, celles-ci doivent être 
complémentaires. 

Les assemblées délibérantes des communes, des départements, des régions et de leurs groupe
ments peuvent, à cet effet, acquérir des actions ou recevoir, à titre de redevance, des actions 
d'apports, émises par ces sociétés. 

Les prises de participation sont subordonnées aux conditions suivantes : 

1° La société revêt la forme de société anonyme régie par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 
modifiée sur les sociétés commerciales, sous réserve des dispositions de la présente loi ; 
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2° Les communes, les départements, les régions et leurs groupements détiennent, séparément ou 
à plusieurs, plus de la moitié du capital de ces sociétés et des voix dans les organes délibérants. 

Sous réserve de la conclusion d'un accord préalable entre les Etats concernés, des collectivités 
territoriales étrangères peuvent participer au capital de sociétés d'économie mixte locales dont l'objet 
est d'exploiter des services publics d'intérêt commun. Cet accord préalable doit prévoir des condi
tions de réciprocité au profit des collectivités territoriales françaises. 

Les collectivités territoriales étrangères qui participent au capital de sociétés d'économie mixte 
locales ne sont pas au nombre des collectivités ou groupements visés au 2° du présent article qui doi
vent détenir plus de la moitié du capital des sociétés et des voix dans leurs organes délibérants. 

Art. 2. - La participation au capital social des actionnaires autres que les collectivités territo
riales et leurs groupements ne peut être inférieure à 20 %. 

Art. 3. - Par dérogation aux dispositions de l'article 71 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 
précitée, le capital social doit être au moins égal à 1 500 000 F pour les sociétés ayant dans leur objet 
la construction d'immeubles à usage d'habitation, de bureaux ou de locaux industriels, destinés à la 
vente ou à la location, et à 1 000 000 F pour celles ayant dans leur objet l'aménagement. 

Art. 4. - Les sociétés d'économie mixte locales peuvent intervenir pour des personnes qui ne 
participent pas à leur capital. 

Pour les opérations autres que des prestations de services, cette intervention est subordonnée à 
la condition que ces personnes apportent préalablement la totalité du financement nécessaire, s'il 
s'agit de personnes privées, ou garantissent la totalité du financement nécessaire, s'il s'agit de per
sonnes publiques ; à défaut, ces interventions sont soumises à l'accord préalable du conseil d'admi
nistration ou du conseil de surveillance, pris à une majorité des deux tiers comprenant la moitié au 
moins, des représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements, actionnaires, ainsi, 
s'il y a lieu, qu'à l'accord de la collectivité territoriale sur le territoire de laquelle l'investissement 
immobilier est prévu. 

Art. 5.-I.- Lorsqu'il ne s'agit pas de prestations de service, les rapports entre les collectivités 
territoriales, leurs groupements ou une autre personne publique d'une part, et les sociétés d'économie • 
mixte locales d'autre part, sont définis par une convention qui prévoit, à peine de nullité : 

1° L'objet du contrat, sa durée et les conditions dans lesquelles il peut éventuellement être pro
rogé ou renouvelé ; 

2° Les conditions de rachat, de résiliation ou de déchéance par la collectivité, le groupement ou 
la personne publique contractant ainsi que, éventuellement, les conditions et modalités d'indemnisa
tion de la société ; 

3° Les obligations de chacune des parties et, le cas échéant, le montant de leur participation 
financière, l'état de leurs apports en nature ainsi que les conditions dans lesquelles la collectivité, le 
groupement ou la personne publique contractant fera l'avance de fonds nécessaire au financement de 
la mission ou remboursera les dépenses exposées pour son compte et préalablement définies ; 

4° Les modalités de rémunération de la société ou de calcul du coût de son intervention : lorsque 
la rémunération ou le coût de l'intervention est à la charge de la collectivité, du groupement ou de la 
personne publique, son montant est librement négocié entre les parties ; lorsque la société est rému
nérée par des redevances perçues auprès des usagers, le contrat précise les modalités de fixation des 
tarifs et de leurs révisions ; 

5° Les pénalités applicables en cas de défaillance de la société ou de mauvaise exécution du 
contrat. 

II. - Dans le cas de convention passée pour la réalisation d'acquisitions foncières, l'exécution de 
travaux et la construction d'ouvrages et de bâtiments de toute nature, la convention précise, en outre, 
et également à peine de nullité, les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercé par 
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la collectivité, le groupement ou la personne publique contractant ; à cet effet, la société doit fournir 
chaque année un compte rendu financier comportant notamment en annexe : 

a) Le bilan prévisionnel actualisé des activités, objet du contrat, faisant apparaître, d*une part, 
l'état des réalisations en recettes et en dépenses et, d'autre part l'estimation des recettes et dépenses 
restant à réaliser ainsi que, éventuellement, la charge résiduelle en résultant pour son cocontractant ; 

b) Le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et dépenses ; 

c) Un tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice. 

L'ensemble de ces documents est soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collecti
vité, du groupement ou de la personne publique contractant qui a le droit de contrôler les renseigne
ments fournis, ses agents accrédités pouvant se faire présenter toutes pièces de comptabilité néces
saires à leur vérification. 

III. - La résolution d'un contrat de concession résultant de la mise en règlement judiciaire ou en 
liquidation des biens de la société entraîne le retour gratuit au concédant des biens apportés par celui-
ci et inclus dans le domaine de la concession. 

A peine de nullité, outre les clauses prévues au paragraphe I du présent article, le traité de 
concession comprend une clause prévoyant, pour le cas visé à l'alinéa précédent, les conditions 
d'indemnisation, par le concédant, de la partie non amortie des biens acquis ou réalisés par le conces
sionnaire et affectés au patrimoine de la concession, sur lesquels il exerce son droit de reprise. Le 
montant de l'indemnité en résultant est versé à la société, déduction faite, le cas échéant, des paie
ments effectués par le concédant, soit à titre d'avances ou de subvention pour la partie non utilisée de 
celle-ci, soit en exécution d'une garantie accordée pour le financement de l'opération. 

Art. 6. - cf. tableau comparatif. 

Art. 8. - Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales actionnaire a 
droit au moins à un représentant au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, désigné en 
son sein par l'assemblée délibérante concernée. 

Dans une proportion au plus égale à celle du capital détenu par l'ensemble des collectivités ter
ritoriales ou de leurs groupements actionnaires par rapport au capital de la société, les statuts fixent le 
nombre de sièges dont ils disposent au conseil d'administration ou de surveillance, ce nombre étant 
éventuellement arrondi à l'unité supérieure. Les sièges sont attribués en proportion du capital détenu 
respectivement par chaque collectivité ou groupement. 

Pour l'application du premier alinéa du présent article, le nombre des membres du conseil 
d'administration ou de surveillance peut, par dérogation aux articles 89 et 129 de la loi n° 66-537 du 
24 juillet 1966 précitée, être dépassé jusqu'à concurrence de dix-huit 

Si ce dépassement ne suffit pas à assurer, en raison de leur nombre, la représentation directe des 
collectivités territoriales ou de leurs groupements ayant une participation réduite au capital, ils sont 
réunis en assemblée spéciale, un siège au moins leur étant réservé. L'assemblée spéciale désigne 
parmi les élus de ces collectivités ou groupements le ou les représentants communs qui siégeront au 
conseil d'administration ou de surveillance. 

Par dérogation à l'article 91 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, la responsabilité 
civile qui résulte de l'exercice du mandat des représentants incombe à la collectivité territoriale ou au 
groupement dont ils sont mandataires. Lorsque ces représentants ont été désignés par l'assemblée 
spéciale, cette responsabilité incombe solidairement aux collectivités territoriales ou aux groupe
ments membres de cette assemblée. 

Les élus locaux agissant en tant que mandataires des collectivités territoriales ou de leur groupe
ment au sein du conseil d'administration ou du conseil de surveillance d'une société d'économie 
mixte locale ne sont pas considérés comme entrepreneurs de services municipaux, départementaux 
ou régionaux au sens des articles L. 207, L. 231 et L. 343 du code électoral. 
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Lorsque ces représentants souhaitent exercer des fonctions entraînant la perception de rémuné
rations ou d'avantages particuliers, ils doivent y être autorisés par une délibération expresse de 
l'assemblée qui les a désignés ; cette délibération fixe le montant maximum des rémunérations ou 
avantages susceptibles d'être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient. 

Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se 
prononcent sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au 
conseil d'administration ou au conseil de surveillance. Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée 
spéciale, celle-ci en assure la communication immédiate aux mêmes fins aux organes délibérants des 
collectivités et groupements qui en sont membres. 

Toute prise de participation d'une société d'économie mixte locale dans le capital d'une société 
commerciale fait préalablement l'objet d'un accord exprès de la ou des collectivités territoriales et de 
leurs groupements actionnaires disposant d'un siège au conseil d'administration, en application du 
premier alinéa du présent article. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 

Art. 9. - Lorsqu'une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales a 
accordé sa garantie aux emprunts contractés par une société d'économie mixte locale, elle ou il a le 
droit, à condition de ne pas en être actionnaire directement représenté au conseil d'administration ou 
de surveillance, d'être représenté auprès de la société d'économie mixte locale par un délégué spécial 
désigné, en son sein, par l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du groupement 

Le délégué spécial doit être entendu, sur sa demande, par tous les organes de direction de la 
société. Ses observations sont consignées au procès-verbal des réunions du conseil d'administration 
ou du conseil de surveillance. 

Le délégué peut procéder à la vérification des livres et des documents comptables et s'assurer de 
l'exactitude de leurs mentions. 

Le délégué rend compte de son mandat dans les mêmes conditions que celles prévues pour les 
représentants au conseil d'administration par le sixième alinéa de l'article 8 de la présente loi. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux collectivités territoriales et aux groupement de col
lectivités territoriales qui détiennent des obligations des sociétés mentionnées au deuxième alinéa de 
l'article L. 381-1 du code des communes. 

Article 28 bis. 

Loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 relative aux ventes d'immeubles à construire ou en cours 
de construction et à l'obligation de garantie à raison des vices de construction. 

Article premier. - Il est ajouté au Code civil. Livre III. Titre VI, un chapitre III-1 intitulé : « De 
la vente d'immeubles à construire ou en cours de construction » et comportant les articles suivants : 

« Art. 1601-1. - La vente d'un immeuble à construire ou en cours de construction peut revêtir la 
forme d'une vente à terme ou celle d'une vente en l'état futur d'achèvement 

« Art. 1601-2. - La vente à terme est le contrat par lequel le vendeur s'engage à livrer 
l'immeuble à son achèvement l'acheteur s'engage à en prendre livraison et à en payer le prix à la 
date de livraison. Le transfert de propriété s'opère de plein droit par la constatation de l'achèvement 
de l'immeuble. 

« Toute constitution volontaire de droits réels sur l'immeuble ne peut être faite qu'avec l'accord 
du vendeur et de l'acheteur. 
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« Art. 1601-3. - La vente en l'état futur d'achèvement est le contrat par lequel le vendeur trans
fère immédiatement à l'acquéreur ses droits sur le sol ainsi que la propriété des constructions exis
tantes. Les ouvrages à venir deviennent la propriété de l'acquéreur au fur et à mesure de leur exécu
tion ; l'acquéreur est tenu d'en payer le prix à mesure de l'avancement des travaux. » 

« Le vendeur conserve les pouvoirs de maître de l'ouvrage jusqu'à la réception des travaux. » 

Art. 2. - Il est ajouté après l'article 1642 du Code civil un article 1642-1 ainsi rédigé : 

« Art.1642-1. - Le vendeur d'un immeuble à construire ou en cours de construction est tenu des 
vices apparents ; il ne peut en être déchargé ni avant la réception des travaux ni avant l'expiration 
d'un délai d'un mois après la prise de possession par l'acheteur. » 

Art. 3. - Il est ajouté après l'article 1646 du Code civil un article 1646-1 ainsi rédigé : 

« Art. 1646-1. - Le vendeur d'un immeuble à construire ou en cours de construction est tenu, 
pendant dix ans, à compter de la réception des travaux, des vices cachés dont les architectes, entre
preneurs et autres personnes liées au maître de l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage sont 
eux-mêmes tenus en application des articles 1792 et 2270 du présent Code. 

« Le vendeur est tenu de garantir les menus ouvrages pendant deux ans à compter de la récep
tion des travaux. 

« Ces garanties bénéficient aux propriétaires successifs de l'immeuble. 

« Il n'y aura pas lieu à résolution du contrat ou à diminution du prix si le vendeur s'oblige à 
réparer le vice. » 

Art. 4. - Les articles 1779, 1792 et 2270 du Code civil sont ainsi modifiés : 

«Art. 1779 

« 3° Celui des architectes, entrepreneurs d'ouvrages et techniciens par suite d'études, devis ou 
marchés. 

« Art. 1792. - Si l'édifice périt en tout ou en partie par le vice de la construction, même par le 
vice du sol, les architectes, entrepreneurs et autres personnes liées au maître de l'ouvrage par un 
contrat de louage d'ouvrage en sont responsables pendant dix ans. 

« Art. 2270. - Les architectes, entrepreneurs et autres personnes liées au maître de l'ouvrage par 
un contrat de louage d'ouvrage sont déchargés de la garantie des ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés 
après dix ans s'il s'agit de gros ouvrages, après deux ans pour les menus ouvrages. » 

Art. 5. - Les dispositions des articles 1642-1 et 1646-1 du Code civil sont applicables à la vente 
de tous les locaux compris dans un même immeuble, dès lors que l'un au moins de ces locaux fait 
l'objet d'une vente régie par les dispositions des articles 1601-2 ou 1601-3 dudit Code. 

Art. 6. - Tout contrat ayant pour objet le transfert de propriété d'un immeuble ou d'une partie 
d'immeuble à usage d'habitation ou à usage professionnel, et comportant l'obligation pour l'acheteur 
d'effectuer des versements ou des dépôts de fonds avant l'achèvement de la construction, doit, à 
peine de nullité, revêtir la forme de l'un des contrats prévus aux articles 1601-2 et 1601-3 du Code 
civil. Il doit, en outre, être conforme aux dispositions des articles 7 à 12 ci-après. 

Art. 7. - Le contrat prévu à l'article précédent ne peut être conclu avant l'achèvement des fonda
tions de l'immeuble. Lorsque le vendeur a fait état des prêts destinés au financement de la construc
tion, le contrat doit être conclu sous condition résolutoire pour le cas de non-obtention de ceux-ci. 

Il doit être conclu par acte authentique et préciser : 

a) La description de l'immeuble ou de la partie d'immeuble vendu ; 
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b) Son prix et les modalités de paiement de celui-ci ; 

c) Le délai de livraison ; 

d) Lorsqu'il revêt la forme prévue à l'article 1601-3 du Code civil, la garantie de l'achèvement 
de l'immeuble ou du remboursement des versements effectués en cas de résolution du contrat avant 
cet achèvement 

Il doit également mentionner si le prix est ou non révisable et, dans l'affirmative, les modalités 
de sa révision. 

Il doit en outre comporter en annexes, ou par référence à des documents déposés chez un notaire, 
les indications utiles relatives à la consistance et aux caractéristiques techniques de l'immeuble. 

Le règlement de copropriété est remis à chaque acquéreur lors de la signature du contrat ; il doit 
lui être communiqué préalablement. 

Art. 8. - Dans le cas de vente en l'état futur d'achèvement, le vendeur ne peut exiger ni accepter 
aucun versement, aucun dépôt aucune souscription ou acceptation d'effets de commerce avant la 
signature du contrat, ni avant la date à laquelle la créance est exigible. 

Le contrat de vente à terme peut seulement stipuler que des dépôts de garantie seront faits, à 
mesure de l'avancement des travaux, à un compte spécial ouvert au nom de l'acquéreur par un orga
nisme habilité à cet effet. Les fonds ainsi déposés sont incessibles et insaisissables dans la limite des 
sommes dues par l'acheteur, sauf pour le paiement du prix. 

Art. 9. - Nonobstant toutes stipulations contraires, les clauses de résolution de plein droit 
concernant les obligations de versement ou de dépôt prévues aux articles 6, 7 et 8 ci-dessus ne pro
duisent effet qu'un mois après la date de la sommation ou du commandement de payer demeuré 
infructueux. 

Un délai peut être demandé pendant le mois ainsi imparti, conformément à l'article 1244 du 
Code civil. 

Les effets des clauses de résolution de plein droit sont suspendus pendant le cours des délais 
octroyés dans les conditions prévues à l'article 1244 du Code civil. Ces clauses sont réputées n'avoir 
jamais joué si le débiteur se libère dans les conditions déterminées par le juge. 

Art. 10. - Le contrat ne peut stipuler forfaitairement en cas de résolution, le paiement par la 
partie à laquelle elle est imputable, d'une indemnité supérieure à 10 % du prix. 

Toutefois, les parties conservent la faculté de demander la réparation du préjudice effectivement 
subi. 

Art. 11. - La vente prévue à l'article 6 ci-dessus peut être précédée d'un contrat préliminaire par 
lequel, en contrepartie d'un dépôt de garantie effectué à un compte spécial, le vendeur s'engage à 
réserver à un acheteur un immeuble ou une partie d'immeuble. 

Ce contrat doit comporter les indications essentielles relatives à la consistance de l'immeuble, à 
la qualité de la construction et aux délais d'exécution des travaux ainsi qu'à la consistance, à la situa
tion et aux prix du local réservé. 

Les fonds déposés en garantie sont indisponibles, incessibles et insaisissables jusqu'à la conclu
sion du contrat de vente. Ils sont restitués, dans le délai de trois mois, au déposant si le contrat n'est 
pas conclu du fait du vendeur ou si le contrat proposé fait apparaître une différence anormale par rap
port aux prévisions du contrat préliminaire. 

Est nulle toute autre promesse d'achat ou de vente. 
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Art. 12. - Toute clause contraire aux dispositions des articles 7 à 11 ci-dessus et à celles des 
articles 1642-1 et 1646-1 du Code civil est réputée non écrite. 

Art. 13. - Toute personne qui aura exigé ou accepté un versement en violation des dispositions 
des articles 8 et 11 de la présente loi sera punie d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et 
d'une amende de 2 000 à 40000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 14. - Toute personne qui, ayant reçu ou accepté un ou plusieurs versements, dépôts, sous
cription d'effets de commerce, à l'occasion d'une vente soumise aux dispositions de la présente loi, 
aura détourné tout ou partie de ces sommes, sera punie des peines prévues à l'article 408 du Code 
pénal. 

Art. 15. (cf. art 28 bis-I du projet de loi). 

Art. 18. ~ Les dispositions de la présente loi seront applicables aux contrats conclus à compter 
du premier jour du sixième mois suivant celui de sa publication. 

Celles des articles 1642-1 et 1646-1 du Code civil sont, nonobstant toute stipulation contraire, 
applicables aux contrats en cours d'exécution lors de cette entrée en vigueur. 

Art. 19. - Un décret en Conseil d'Etat fixera en tant que de besoin les modalités d'application de 
la présente loi et notamment les conditions dans lesquelles les personnes tenues à garantie pour les 
vices des ouvrages qu'elles ont faits ou dirigés devront se garantir elles-mêmes contre les consé
quences pécuniaires qui peuvent en résulter. 

Loi n° 67-547 du 7 juillet 1967 tendant à reporter la date d'application et à préciser cer
taines dispositions de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 relative aux ventes d'immeubles à 
construire et à l'obligation de garantie à raison des vices de construction. 

Article premier. - Dans l'intitulé du chapitre III-1 du titre VI du Livre III du Code civil, les 
mots « ou en cours de construction » sont supprimés. 

Art. 2. - L'article 1601-1 du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1601-1. - La vente d'immeuble à construire est celle par laquelle le vendeur s'oblige à 
édifier un immeuble dans un délai déterminé par le contrat 

« Elle peut être conclue à terme ou en l'état futur d'achèvement » 

Art. 3. - I. - La dernière phrase du premier alinéa de l'article 1601-2 du Code civil est ainsi 
modifiée : 

« Le transfert de propriété s'opère de plein droit par la constatation par acte authentique de 
l'achèvement de l'immeuble ; il produit ses effets rétroactivement au jour de la vente. » 

II. - Le deuxième alinéa de l'article 1601-2 du Code civil est abrogé. 

Art. 4 . - I l est ajouté au Code civil un article 1601-4 ainsi conçu : 

« Art. 1601-4. - La cession par l'acquéreur des droits qu'il tient d'une vente d'immeuble à 
construire substitue de plein droit le cessionnaire dans les obligations de l'acquéreur envers le ven
deur. 

« Si la vente a été assortie d'un mandat, celui-ci se poursuit entre le vendeur et le cessionnaire. 

« Ces dispositions s'appliquent à toute mutation entre vifs, volontaire ou forcée, ou à cause de 
mort. » 

Art. 5. - L'article 1642-1 du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes : 
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« Art. 1642-1. - Le vendeur d'un immeuble à construire ne peut être déchargé, ni avant la récep
tion des travaux, ni avant l'expiration d'un délai d'un mois après la prise de possession par l'acqué
reur, des vices de construction alors apparents. 

« Il n'y aura pas lieu à résolution du contrat ou à diminution du prix si le vendeur s'oblige à 
réparer le vice. » 

Art. 6. - Dans l'intitulé de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967, les mots : « ou en cours de construc
tion » sont supprimés. 

Art. 7.- Dans l'article 1646-1 du Code civil, les mots : « ou en cours de construction » sont sup
primés. 

Art. 8.- Il est ajouté à l'article 1648 du Code civil un deuxième alinéa ainsi conçu : 

« Dans le cas prévu par l'article 1642-1, l'action doit être introduite, à peine de forclusion, dans 
l'année qui suit la date à laquelle le vendeur peut être déchargé des vices apparents. » 

Art 9. - Il est ajouté au Code civil, après l'article 2108, un article 2108-1 nouveau ainsi conçu : 

« Art. 2108-1. - Dans le cas de vente d'un immeuble à construire conclue à terme conformément 
à l'article 1601-2, le privilège du vendeur ou celui du prêteur de deniers prend rang à la date de l'acte 
de vente si l'inscription est prise avant l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la constata
tion par acte authentique de l'achèvement de l'immeuble. » 

Art. 10. - L'article 5 de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 est remplacé par les dispositions sui
vantes : 

« Art. 5. - Lorsque l'un quelconque des locaux composant un immeuble a été vendu à terme ou 
en l'état futur d'achèvement, la vente, après achèvement, d'un local compris dans cet immeuble est 
assujettie aux dispositions de l'article 1646-1. 

« Toutefois, l'action éventuellement née en application dudit article ne peut être exercée par les 
acquéreurs successifs qu'à rencontre du vendeur originaire. » 

Art 11. - I . - Dans l'article 6 de la loi n° 67-3 du 3 janvierl967 : 

- les mots : « à usage professionnel » sont remplacés par les mots : « à usage professionnel et 
d'habitation » ; 

- les mots : « aux dispositions des articles 7 à 12 ci-après » sont remplacés par les mots : « aux 
dispositions des articles 7 à 10 ci-après ». 

II. — Il est ajouté à l'article 6 susvisé un deuxième alinéa ainsi conçu : 

« Le contrat de vente d'immeuble à construire, conclu par une société d'habitation à loyer 
modéré ou une société d'économie mixte dont le capital appartient pour plus de la moitié à une per
sonne de droit public peut, par dérogation aux dispositions de l'article 1601-2 du Code civil, stipuler 
que le transfert de propriété résultera de la constatation du paiement intégral du prix. Ce contrat peut 
également prévoir que le prix est payable entre les mains du vendeur par fractions échelonnées même 
au-delà de l'achèvement de la construction. » 

Art. 12. - Dans l'article 7-d de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 les mots : « avant cet achève
ment » sont remplacés par les mots : « à défaut d'achèvement ». 

Art 14.- Dans l'article 8 de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967, les mots : « incessibles et insaisis
sables » sont remplacés par les mots : « incessibles, insaisissables et indisponibles ». 

Art 15. - L'article 13 de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 est complété par un deuxième alinéa 
ainsi conçu : 
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« Ne sont pas considérés comme des versements, au sens du présent article, les dépôts de fonds 
effectués dans un compte bancaire ouvert au nom du déposant et dont celui-ci peut à tout moment 
disposer sans restriction d'aucune sorte. » 

Art. 16. - Le premier alinéa de l'article 18 de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Les dispositions des articles 6 à 17 de la présente loi ne seront applicables qu'aux contrats 
conclus à compter du premier jour du troisième mois qui suivra la publication du décret prévu par 
l'article 19 ci-après et au plus tard à compter du 1" janvier 1968. 

« Toutefois, celles de l'article 7-d ne seront pas obligatoires pour les contrats portant sur des 
locaux compris dans un immeuble dont la construction aura été commencée avant la date d'entrée en 
vigueur ci-dessus prévue. » 

Art. 17.- L'article 19 de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 est modifié comme suit : 

« Art 19. - Un décret en Conseil d'Etat fixera en tant que de besoin les modalités d'application 
de la présente loi et notamment les conditions dans lesquelles les personnes obligées à garantie par 
application des articles 2, 3 et 4 de la présente loi pourront être tenues de se prémunir contre les 
conséquences pécuniaires qui peuvent résulter de cette garantie. » 

Loi n° 78-12 du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à l'assurance dans le domaine 
de la construction. 

Article premier. - L'article 1792 du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1792. - Tout constructeur d'un ouvrage est responsable de plein droit, envers le maître ou 
l'acquéreur de l'ouvrage, des dommages, même résultant d'un vice du sol, qui compromettent la soli
dité de l'ouvrage ou qui, l'affectant dans l'un de ses éléments constitutifs ou l'un de ses éléments 
d'équipement, le rendent impropre à sa destination. 

« Une telle responsabilité n'a point lieu si le constructeur prouve que les dommages proviennent 
d'une cause étrangère. » 

Art. 2. - Il est ajouté, après l'article 1792 du Code civil, six articles 1792-1, 1792-2, 1792-3, 
1792-4, 1792-5 et 1792-6 ainsi rédigés : 

« Art. 1792-1. - Est réputé constructeur de l'ouvrage : 

« 1° tout architecte, entrepreneur, technicien ou autre personne liée au maître de l'ouvrage par 
un contrat de louage d'ouvrage ; 

« 2° toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu'elle a construit ou fait 
construire ; 

« 3° toute personne qui, bien qu'agissant en qualité de mandataire du propriétaire de l'ouvrage, 
accomplit une mission assimilable à celle d'un locateur d'ouvrage. 

« Art. 1792-2. - La présomption de responsabilité établie par l'article 1792 s'étend également 
aux dommages qui affectent la solidité des éléments d'équipement d'un bâtiment, mais seulement 
lorsque ceux-ci font indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité, de fondation, d'osature, 
de clos ou de couvert 

« Un élément d'équipement est considéré comme formant indissociablement corps avec l'un des 
ouvrages mentionnés à l'alinéa précédent lorsque sa dépose, son démontage ou son remplacement ne 
peut s'effectuer sans détérioration ou enlèvement de matière de cet ouvrage. 
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« Art. 1792-3. - Les autres éléments d'équipement du bâtiment font l'objet d'une garantie de 
bon fonctionnement d'une durée minimale de deux ans à compter de la réception de l'ouvrage. 

« Art 1792-4. - Le fabricant d'un ouvrage, d'une partie d'ouvrage ou d'un élément d'équipe
ment conçu et produit pour satisfaire, en état de service, à des exigences précises et déterminées à 
l'avance, est solidairement responsable des obligations mises par les articles 1792, 1792-2 et 1792-3 
à la charge du locateur d'ouvrage qui a mis en œuvre, sans modification et conformément aux règles 
édictées par le fabricant, l'ouvrage, la partie d'ouvrage ou élément d'équipement considéré. 

« Sont assimilés à des fabricants pour l'application du présent article : 

« - celui qui a importé un ouvrage, une partie d'ouvrage ou un élément d'équipement fabriqué à 
l'étranger ; 

« - celui qui l'a présenté comme son œuvre en faisant figurer sur lui son nom, sa marque de 
fabrique ou tout autre signe distinctif. 

« Art. 1792-5. - Toute clause d'un contrat qui a pour objet, soit d'exclure ou de limiter la res
ponsabilité prévue aux articlesl792, 1792-1 et 1792-2, soit d'exclure, la garantie prévue à l'article 
1792-3 ou d'en limiter la portée, soit d'écarter ou de limiter la solidarité prévue à l'article 1792-4, est 
réputée non écrite. 

« Art. 1792-6. - La réception est l'acte par lequel le maître de l'ouvrage déclare accepter 
l'ouvrage avec ou sans réserves. Elle intervient à la demande de la partie la plus diligente, soit à 
l'amiable, soit à défaut judiciairement Elle est, en tout état de cause, prononcée contradictoirement. 

« La garantie de parfait achèvement, à laquelle l'entrepreneur est tenu pendant un délai d'un an, 
à compter de la réception, s'étend à la réparation de tous les désordres signalés par le maître de 
l'ouvrage, soit au moyen de réserves mentionnées au procès-verbal de réception, soit par voie de 
notification écrite pour ceux révélés postérieurement à la réception. 

« Les délais nécessaires à l'exécution des travaux de réparation sont fixés d'un commun accord 
par le maître de l'ouvrage et l'entrepreneur concerné. 

« En l'absence d'un tel accord ou en cas d'inexécution dans le délai fixé, les travaux peuvent, 
après mise en demeure restée infructueuse, être exécutés aux frais et risques de l'entrepreneur 
défaillant. 

« L'exécution des travaux exigés au titre de la garantie de parfait achèvement est constatée d'un 
commun accord, ou, à défaut, judiciairement 

« La garantie ne s'étend pas aux travaux nécessaires pour remédier aux effets de l'usure normale 
ou de l'usage. » 

Art. 3. - L'article 2270 du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2270. - Toute personne physique ou morale dont la responsabilité peut être engagée en 
vertu des articles 1792 à 1792-4 du présent Code est déchargée des responsabilités et garanties pesant 
sur elle, en application des articles 1792 à 1792-2, après dix ans à compter de la réception des travaux 
ou, en application de l'article 1792-3, à l'expiration du délai visé à cet article. » 

Art. 4. - L'article 1646-1 du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1646-1. - Le vendeur d'un immeuble à construire est tenu, à compter de la réception des 
travaux, des obligations dont les architectes, entrepreneurs et autres personnes liées au maître de 
l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage sont eux-mêmes tenus en application des articles 1792, 
1792-1,1792-2 et 1792-3 du présent Code. 

« Ces garanties bénéficient aux propriétaires successifs de l'immeuble. 

« H n'y aura pas lieu à résolution de la vente ou à diminution du prix si le vendeur s'oblige à 
réparer les dommages définis aux articles 1792, 1792-1 et 1792-2 du présent Code et à assumer la 
garantie prévue à l'article 1792-3. » 
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Art. 5. - La troisième phrase du premier alinéa de l'article 1831-1 du Code civil est remplacée 
par les dispositions suivantes : 

« Il est notamment tenu des obligations résultant des articles 1792, 1792-1, 1792-2 et 1792-3 du 
présent Code. » 

Loi n° 86-18 du 6 janvier 1986 relative aux sociétés d'attribution d'immeubles en jouis
sance à temps partagé. 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS COMMUNES 

Article premier. - Les sociétés constituées en vue de l'attribution, en totalité ou par fractions, 
d'immeubles à usage principal d'habitation en jouissance par périodes aux associés auxquels n'est 
accordé aucun droit de propriété ou autre droit réel en contrepartie de leurs apports, sont régies par les 
dispositions applicables aux sociétés sous réserve des dispositions de la présente loi. 

L'objet de ces sociétés comprend la construction d'immeubles, l'acquisition d'immeubles ou de 
droits réels immobiliers, l'aménagement ou la restauration des immeubles acquis ou sur lesquels portent 
ces droits réels. 

Il comprend aussi l'administration de ces immeubles, l'acquisition et la gestion de leurs éléments 
mobiliers conformes à la destination des immeubles. Il peut également s'étendre à la fourniture des ser
vices, au fonctionnement des équipements collectifs nécessaires au logement ou à l'immeuble et de ceux 
conformes à la destination de ce dernier, qui lui sont directement rattachés. 

Art 2. - Les sociétés mentionnées à l'article premier ne peuvent se porter caution. 

Art 3. - Les associés sont tenus, envers la société, de répondre aux appels de fonds nécessités par la 
construction, l'acquisition, l'aménagement ou la restauration de l'immeuble social en proportion de leurs 
droits dans le capital social et de participer aux charges dans les conditions prévues à l'article 9 de la pré
sente loi. 

Si un associé ne satisfait pas à ces obligations, il peut être fait application des deuxième, troisième et 
quatrième alinéas de l'article L. 212-4 du code la construction et de l'habitation. 

L'associé défaillant ne peut prétendre, à compter de la décision de l'assemblée générale, ni entrer en 
jouissance de la fraction de l'immeuble à laquelle il a vocation, ni se maintenir dans cette jouissance. 

Art 4. - Par dérogation à l'article 1857 du code civil, les associés des sociétés constituées sous la 
forme de société civile ne répondent des dettes sociales à l'égard des tiers qu'à concurrence de leurs 
apports. 

Art 5. - Le ou les gérants d'une société civile constituée aux fins prévues à l'article premier de la 
présente loi sont nommés par une décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales 
nonobstant toutes dispositions contraires des statuts. 

Art 6. - Le ou les gérants d'une société civile constituée aux fins prévues à l'article premier de la 
présente loi sont révocables par une décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales 
nonobstant toutes dispositions contraires des statuts. 

Art 7. - Est réputée non écrite toute clause des statuts prévoyant la désignation d'une personne phy
sique ou morale autre que le représentant de la société pour assumer les missions prévues à l'article pre
mier de la présente loi. 

Art 8. - Un état descriptif de division délimite les diverses parties de l'immeuble social en distin
guant celles qui sont communes de celles qui sont à usage privatif. 



- 322 -

Les parts ou actions sont réparties entre les associés en fonction des caractéristiques du lot attri
bué à chacun d'eux, de la durée et de l'époque d'utilisation du local correspondant 

La valeur des droits de tous les associés est appréciée au jour de l'affectation aux lots des 
groupes de droits sociaux qui leur sont attachés. 

Un tableau d'affectation des parts ou actions aux lots et par période est annexé à l'état descriptif 
de division. 

Un règlement précise la destination de l'immeuble et de ses diverses parties et organise les 
modalités de l'utilisation des équipements collectifs. 

Si un document publicitaire, quelle que soit sa forme, fait état d'un service mis à la disposition 
des associés et destiné à permettre l'échange des périodes de jouissance, la vente des actions ou parts 
sociales ou la location du lot qui leur est attaché, le règlement mentionne l'existence de ce service. 
En ce cas, tout acte de souscription ou de cession d'actions ou de parts sociales doit en faire état 

Le règlement indique, en outre, les conditions particulières dont peut être assorti ce service. 

Art. 9. - A moins qu'elles ne soient individualisées par les lois ou règlements en vigueur, un 
décret détermine, parmi les charges entraînées par les services collectifs, les éléments d'équipement 
et le fonctionnement de l'immeuble, les charges communes et les charges liées à l'occupation. 

Les associés sont tenus de participer aux charges des deux catégories en fonction de la situation 
et de la consistance du local, de la durée et de l'époque de la période de jouissance. 

Toutefois, lorsque le local sur lequel l'associé exerce son droit de jouissance n'est pas occupé, 
l'associé n'est pas tenu de participer aux charges de la deuxième catégorie pendant la période corres
pondante. 

Ils sont tenus de participer aux charges relatives au fonctionnement de la société, à la conserva
tion, à l'entretien et à l'administration des parties communes en proportion du nombre des parts ou 
actions qu'ils détiennent dans le capital social. 

Le règlement fixe la quote-part qui incombe, dans chacune des catégories de charges, à chaque 
groupe particulier de parts ou actions défini en fonction de la situation du local, de la durée et de la 
période de jouissance. 

A défaut, il indique les bases selon lesquelles la répartition est faite. 

Art. 10. - Tout associé peut demander au tribunal de grande instance du lieu de situation de 
l'immeuble la révision, pour l'avenir, de la répartition des charges visées à l'article 9, si la part cor
respondant à son lot est supérieure de plus d'un quart ou si la part correspondant au lot d'un autre 
associé est inférieure de plus d'un quart, dans l'une ou l'autre catégorie de charges, à celle qui résul
terait d'une répartition conforme aux dispositions de l'article 9. Si l'action est reconnue fondée, le tri
bunal procède à la nouvelle répartition des charges. 

L'action en révision prévue à l'alinéa premier ne peut être exercée que dans les cinq ans de 
l'adoption de l'état descriptif de division, du règlement et des dispositions corrélatives des statuts. 

Art. 11. - L'état descriptif de division, le règlement et les dispositions corrélatives des statuts 
doivent être adoptés avant tout commencement des travaux de construction ou, en cas d'acquisition 
de l'immeuble existant avant toute entrée en jouissance des associés. 

Art. 12. - Les sociétés prévues à l'article premier qui ont pour objet la construction d'immeubles 
sont tenues de se conformer aux dispositions de l'article L. 212-10 du code de la construction et de 
l'habitation en ce qu'il impose, soit de conclure un contrat de promotion immobilière, soit de confier 
les opérations constitutives de la promotion immobilière, à leur représentant légal ou statutaire. 

Les mêmes obligations incombent aux sociétés prévues à l'article premier qui ont pour objet 
l'acquisition d'immeubles en vue de l'aménagement ou de la restauration dès lors que le coût global 
des travaux excède 50 % du prix d'acquisition des immeubles. 

Les sociétés prévues à l'article premier qui ont pour objet l'acquisition d'immeubles à 
construire doivent Conclure un contrat ou bénéficier d'une cession de contrat conforme aux disposi-
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tions des articles L. 261-10 et suivants du code de la construction et de l'habitation. Si la vente a lieu 
sous la forme de vente en l'état futur d'achèvement, le contrat comporte la garantie d'achèvement 
prévue par l'article L. 261-11 du même code. 

Art. 13. - La société, quelle qu'en soit la forme, peut exiger de chaque associé, en début d'exer
cice, le versement d'une provision au plus égale au montant des charges lui ayant été imparties lors 
de l'exercice précédent ou, s'il s'agit d'un nouvel associé, ayant été imputées à l'associé précédent au 
cours du dernier exercice écoulé, pour le même local, la même durée et la même période. 

Le règlement peut prévoir, pour le premier exercice à compter de l'achèvement des opérations 
mentionnées à l'article premier de la présente loi, le paiement d'avances sur charges. 

Les associés se réunissent en assemblée générale au moins une fois par an. Lorsque, conjointe
ment, des associés disposant au moins du cinquième des parts ou actions de la société le demandent, 
l'assemblée générale est réunie dans un délai de trois mois qui suit la date de cette demande. 

Les associés peuvent toujours assister aux assemblées générales et y voter. Les votes par corres
pondance sont admis. L'avis de convocation à l'assemblée générale, qui doit mentionner les ques
tions portées à l'ordre du jour, est adressé à tous les associés. Sans préjudice de ce qui est dit au pre
mier alinéa de l'article 14, un associé peut se faire représenter à l'assemblée générale par toute 
personne physique ou morale même non associée. Toute clause contraire des statuts est réputée non 
écrite. 

Dans les quinze jours précédant l'assemblée générale, tout associé peut demander à la société 
communication des comptes sociaux et consulter la liste des associés. 

Art. 14. - Les statuts prévoient que chaque ensemble d'associés ayant un droit de jouissance 
pendant la même période peut, à la majorité, désigner un ou plusieurs associés de cet ensemble pour 
le représenter à l'assemblée générale. Chaque représentant peut avoir un ou plusieurs suppléants 
ayant également la qualité d'associé. 

Les représentants de périodes et leurs suppléants sont désignés pour une durée maximum de 
trois ans, renouvelable ; ils ne peuvent se faire représenter. 

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables aux décisions mentionnées aux 
deuxième et dernier alinéas de l'article 16. 

Art. 15. - Chaque associé dispose d'un nombre de voix proportionnel au nombre de parts ou 
actions qu'il détient dans le capital social. 

Toutefois, en ce qui concerne les décisions relatives aux charges mentionnées au premier alinéa 
de l'article 9, chaque associé dispose d'un nombre de voix proportionnel à sa participation aux 
charges. 

En outre, lorsque le règlement met à la charge de certains associés seulement les dépenses 
d'entretien et de fonctionnement d'un élément d'équipement, seuls ces associés ou leurs représen
tants prennent part au vote sur les décisions qui concernent ces dépenses. 

Dans tous les cas, chaque représentant de période ou son suppléant dispose d'un nombre de voix 
égal au total des voix des associés de la période qu'il représente, sous déduction des voix des associés 
présents ou représentés en application du quatrième alinéa de l'article 13. 

Art. 16. - Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité des voix des associés 
présents ou représentés, sous réserve des alinéas suivants et des dispositions des articles 5 et 6 de la 
présente loi. 

La majorité des deux tiers des voix des associés est requise pour la modification des statuts, 
pour l'établissement ou la modification du règlement, pour les décisions relatives à des actes de dis
position affectant des biens immobiliers, pour la dissolution anticipée de la société, pour la fixation 
des modalités de sa liquidation et pour sa prorogation. 

La majorité des deux tiers des voix des associés présent ou représentés est requise pour toutes 
les décisions relatives à des opérations telles que la transformation d'un ou de plusieurs éléments 
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d'équipement existants, l'adjonction d'éléments nouveaux, l'aménagement ou la création de locaux à 
usage commun. 

Pour les décisions prévues aux deuxième et troisième alinéas, et par dérogation à l'alinéa pre
mier de l'article 15, l'ensemble des cessionnaires de parts ou actions d'une société d'attribution 
d'immeubles en jouissance à temps partagé ne peut disposer de moins de 40 % des voix. 

La répartition entre les associés de leurs droits dans le capital, telle qu'elle est définie aux 
deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 8, ne peut être modifiée qu'à la majorité des 
deux tiers des voix des associés. Cette modification doit avoir reçu l'accord de chacun des associés 
concernés. 

Art. 17.-Le premier alinéa de l'article 23 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut 
de la copropriété des immeubles bâtis ne s'applique pas aux associés des sociétés régies par la pré
sente loi, lorsque ces sociétés sont membres d'un syndicat de copropriété. 

Lorsque les sociétés régies par la présente loi sont membres d'un tel syndicat, elles sont repré
sentées à l'assemblée du syndicat par toute personne désignée par l'assemblée générale. 

Art. 18. - Lorsque les dispositions applicables à la forme sociale choisie n'imposent pas la 
constitution d'un conseil d'administration ou d'un conseil de surveillance, il est institué un conseil de 
surveillance. Ce conseil est élu par l'assemblée générale parmi les associés. Les dirigeants sociaux, 
leur conjoint et leurs préposés ne peuvent en faire partie. 

Le conseil de surveillance donne son avis aux dirigeants sociaux ou à l'assemblée générale sur 
toutes les questions concernant la société, pour lesquelles il est consulté ou dont il se saisit lui-même. 

Il reçoit, sur sa demande, communication de tout document intéressant la société. 

A défaut de dispositions imposant la nomination d'un commissaire aux comptes, le contrôle de 
la gestion doit être effectué chaque année par un technicien non associé désigné par l'assemblée à 
laquelle il rend compte de sa mission. 

Art. 19. - Les dirigeants sociaux, leur conjoint et leurs préposés ainsi que toute personne phy
sique ou morale les représentant directement ou indirectement ne peuvent ni être représentant de 
période ni recevoir mandat pour représenter un associé. 

Art 20. - Toute souscription ou cession de parts ou actions doit faire l'objet d'un acte sous seing 
privé ou d'un acte notarié qui précise la nature des droits attachés à la pan ou action de leur consis
tance, telles que celles-ci résultent de la localisation de l'immeuble et du local correspondant au lot, 
et la détermination de la période de jouissance attribuée. 

S'il s'agit d'une cession, l'acte précité doit, en outre, préciser la situation comptable du cédant, 
attestée par la société, et, sauf si la cession a lieu à titre gratuit, le prix à payer au cédant 

L'acte de souscription ou de cession fait également mention du dépôt au rang des minutes d'un 
notaire, soit du contrat de vente d'immeuble à construire, soit du contrat de promotion immobilière, 
de l'acte en tenant lieu ou de l'acte de cession de l'un de ces contrats. 

Doivent être annexés à l'acte de souscription ou de cession les statuts de la société, l'état descriptif de 
division, le tableau d'affectation des pans ou actions, le règlement prévu à l'article 8, une note sommaire 
indiquant les caractéristiques techniques de l'immeuble et des locaux et, s'il y a lieu, le bilan du dernier 
exercice, le montant des charges afférentes au lot pour l'exercice précédent ou, à défaut, le montant prévi
sionnel de celles-ci et un inventaire des équipements et du mobilier. Cet acte peut se borner à faire référence 
à ces documents s'ils sont déposés au rang des minutes d'un notaire. En ce cas, une copie de ces documents 
est remise à l'associé et l'acte de souscription ou de cession doit mentionner cette communication. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas s'il s'agit d'une souscription effectuée lors 
de la constitution de la société, sous réserve des dispositions propres à chaque société selon sa forme. 
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Art. 21. - Un état des lieux est établi contradictoirement par l'associé et le gérant de la société 
ou son représentant dûment désigné à cet effet, lors de la restitution du local au terme de la période de 
jouissance. L'associé nouvel occupant a, de plein droit, communication de cet état des lieux. 

Art. 22. - Sauf entre associés, aucun contrat de cession de parts ou d'actions ne peut être conclu 
avant l'achèvement de l'immeuble, à moins que n'aient été fournies la garantie exigée en application 
du deuxième alinéa ci-après et la justification, soit d'un contrat de vente d'immeuble à construire 
soumis aux articles L. 261-10 et suivants du code de la construction et de l'habitation, soit d'un 
contrat de promotion immobilière ou de l'écrit en tenant lieu. 

Sauf entre associés, toute cession volontaire de parts ou actions consentie avant l'achèvement 
doit comporter la justification d'une garantie destinée à assurer, en cas de défaillance d'un ou plusieurs 
associés, le règlement des appels de fonds nécessaires au paiement du prix d'acquisition des biens 
sociaux ou à la réalisation des travaux de construction, d'aménagement ou de restauration. Cette 
garantie donnée par un établissement de crédit habilité à se porter caution ou à réaliser des opérations 
de financement immobilier, par une entreprise d'assurance agréée à cet effet ou par une société de cau
tion mutuelle constituée conformément aux dispositions de la loi du 13 mars 1917 ayant pour objet 
l'organisation du crédit au petit et au moyen commerce, à la petite et à la moyenne industrie. 

Lorsque l'associé cédant est un des organismes précités, il n'a pas à fournir cet engagement. 

Les dispositions des premier et deuxième alinéas du présent article sont applicables aux sous
criptions de parts ou d'actions effectuées avant l'achèvement de l'immeuble, à l'exception de celles 
qui ont lieu lors de la constitution de la société. 

Le représentant de la société qui aura effectué une souscription de parts ou d'actions, ou l'associé 
qui aura consenti une cession de parts ou d'actions en violation du présent article sera puni d'un 
l'emprisonnement de deux ans et d'une amende de 100 000 F ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 23. - L'associé dispose du droit de louer ou de prêter le local qui lui est attribué en jouis
sance, pendant la période où il lui est attribué. 

Toute clause continue des statuts ou du règlement est réputée non écrite. 

CHAPITRE II 

Dispositions propres aux sociétés coopératives d'attribution 
d'immeubles en jouissance à temps partagé. 

Art. 24. - Lorsque la société d'attribution d'immeubles en jouissance à temps partagé revêt la 
forme coopérative, elle doit limiter son objet aux opérations concernant les immeubles compris dans 
un même programme, comportant une ou plusieurs tranches d'un ensemble immobilier. 

Art 25. - Le représentant légal ou statutaire de la société coopérative ne peut entreprendre 
chaque tranche du programme prévu par les statuts que lorsque les tranches précédentes sont sous
crites à concurrence d'au moins 75 % et que si la souscription de toutes les parts ou actions corres
pondant aux lots compris dans l'ensemble du programme faisant l'objet d'une même autorisation de 
construire est garantie. 

Cette garantie, qui consiste en l'engagement d'acquérir ou de faire acquérir les parts ou actions 
qui n'auraient pas été acquises un an après la date de l'acquisition de l'immeuble ou de la réception 
des ouvrages, ou en l'engagement de supporter ou de faire supporter jusqu'à la souscription toutes les 
dépenses, y compris les charges, afférentes aux lots non souscrits qui pourraient être imputées aux 
associés, est donnée par un établissement de crédit habilité à se porter caution ou à réaliser des opéra
tions de financement immobilier, une entreprise d'assurance agréée à l'effet de se porter caution, une 
société de caution mutuelle constituée conformément aux dispositions de la loi du 13 mars 1917 pré
citée. 
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La garantie visée à l'alinéa précédent peut également être consentie par un organisme agréé par 
l'Etat dans des conditions déterminées par un décret en Conseil d'Etat qui précise notamment les 
règles concernant la capacité de tels organismes à assumer l'engagement de garantie et la compé
tence et l'expérience professionnelle exigées de leurs dirigeants. 

Ce décret fixe, en outre, les statuts types des organismes prévus à l'alinéa précédent, les modali
tés de leur intervention en garantie et de leur contrôle ainsi que les règles concernant le retrait de 
l'agrément auquel cette intervention est subordonnée. 

Pour chacune de ces tranches, le commencement des travaux est subordonné à un pourcentage 
de souscription des parts ou des actions correspondant au moins à 50 % du coût de la tranche. Les 
souscriptions sont financées par les associés au moyen d'apports personnels ou de prêts et, le cas 
échéant, par la quote-part correspondante de l'emprunt éventuellement contracté à cette fin par la 
société. 

Les dispositions prévues à l'alinéa premier de l'article L. 213-7 du code de la construction et de 
l'habitation s'appliquent aux sociétés coopératives visées par le présent chapitre. 

Art 26. - La société coopérative qui procède à la construction d'immeubles est tenue de se 
conformer aux dispositions de l'article L 213-6 du code de la construction et de l'habitation. 

Art. 27. - Lorsqu'un associé ne satisfait pas aux obligations auxquelles il est tenu envers la 
société, il peut être fait application des dispositions des deuxième, troisième, quatrième et cinquième 
alinéas l'article L. 213-10 du code de la construction et de l'habitation. 

Jusqu'à l'achèvement de chaque tranche du programme mentionné à l'article 24 de la présente 
loi, la démission et l'exclusion d'un associé sont soumises aux dispositions de l'article L. 213-11 du 
code de la construction et de l'habitation. 

Art. 28. - Par dérogation à l'article 9 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de 
la coopération, chaque associé d'une société coopérative dispose d'un nombre de voix proportionnel 
au nombre de parts ou actions : 

a) En ce qui concerne les décisions à prendre pendant la période de construction ; 

b) Une fois cette période terminée, en ce qui concerne les décisions relatives aux travaux visés 
au c de l'article 26 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée. 

En ce qui concerne les décisions relatives aux charges mentionnées au premier alinéa de l'ar
ticle 9, chaque associé d'une société coopérative dispose d'un nombre de voix proportionnel à sa par
ticipation aux charges. 

Art. 29. - Lorsque la société coopérative est constituée sous la forme de société civile, elle est 
administrée par un conseil de gérance composé de trois membres au moins nommés dans les condi
tions prévues par l'article 6 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947. 

Par dérogation à l'article 8 de ladite loi, les premiers membres du conseil de gérance peuvent 
être désignés dans les statuts pour une durée ne pouvant pas excéder trois exercices. 

Art. 30. - Les sociétés coopératives font procéder périodiquement à l'examen analytique de leur 
situation financière et de leur gestion dans les conditions prévues par l'article 29 de la loi n° 83-657 
du 20 juillet 1983 relative au développement de certaines activités d'économie sociale. 

CHAPITRE III 

Dispositions diverses. 

Art 31. - Toute personne qui, ayant reçu ou accepté un ou plusieurs versements, dépôts, sous
criptions ou acceptations d'effets de commerce, chèques ou autorisation de prélèvement, sur compte 
bancaire ou postal, à l'occasion de la formation ou de l'exécution d'un contrat de société soumis aux 
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dispositions de la présente loi, aura détourné tout ou partie de ces sommes sera punie des peines pré
vues à l'article 408 du code pénal. 

Art. 32. (V.C. construction, art. L. 241-3). 

Art 33. - Tout document constatant l'acquisition de parts ou actions de sociétés régies par la 
présente loi devra faire apparaître clairement que cette acquisition confère seulement la qualité 
d'associé et non celle de propriétaire de l'immeuble. 

Dans toute publicité faite, reçue ou perçue, en France, sous quelque forme que ce soit, concer
nant des opérations d'attribution, en totalité ou par fractions, d'immeubles à usage principal d'habita
tion en jouissance par périodes aux associés auxquels n'est accordé aucun droit de propriété ou autre 
droit réel sur les immeubles en contrepartie de leur apport, le recours à toute expression incluant le 
terme « propriétaire » pour qualifier la qualité des associés est interdit 

Art. 34. - Les sociétés déjà constituées à la date de la présente loi en vue des opérations prévues 
à l'article premier devront mettre leurs statuts en conformité avec ses dispositions dans les deux ans 
de cette publication, dans les conditions prévues par les troisième et quatrième alinéas de l'article 
499 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales et sous peine des sanctions 
prévues par le premier alinéa de l'article 500 et par l'article 501 de ladite loi n° 66-537 du 24 juillet 
1966. Toutefois, pour les sociétés de forme civile, la compétence attribuée au président du tribunal de 
commerce est dévolue au président du tribunal de grande instance. 

Les dispositions de l'article 4 ne sont pas applicables aux dettes sociales antérieures à la mise en 
conformité des statuts. 

Art 35. - Les dispositions de l'article 1655 ter du code général des impôts ne sont pas appli
cables aux sociétés dont les statuts sont établis en conformité avec les dispositions de la présente loi. 

Article 32 du projet de loi. 

Loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat 

TITRE PREMIER 

DES NOTAIRES ET DES ACTES NOTARIÉS 

SECTION I. - Des fonctions, ressort et devoirs des notaires. 

Article premier. - Abrogé. 

Art 3. - Ils sont tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis. 

Art 5 et 6.- Abrogés. 

Art 7. - Les fonctions de notaires sont incompatibles avec celles de juges, commissaires du 
Gouvernement près les tribunaux, leurs substituts, greffiers, avoués, huissiers, préposés à la recette 
des contributions directes et indirectes, juges, greffiers et huissiers des tribunaux d'instance, com
missaires de police et commissaires aux ventes. 
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SECTION II. - Des actes, de leur forme, des minutes, grosses, expéditions et répertoires. 

Art. 8. - Abrogé. 

Art. 10. - Le notaire peut habiliter un ou plusieurs de ses clercs assermentés à l'effet de donner 
lecture des actes et des lois et recueillir les signatures des parties. 

A compter de leur signature par le notaire, les actes ainsi dressés ont le caractère d'actes 
authentiques au sens des articles 1317 et suivants du code civil, notamment en ce qui concerne les 
énonciations relatives aux constatations et formalités effectuées par le clerc assermenté. 

Cette habilitation ne peut avoir effet pour les actes nécessitant la présence de deux notaires ou 
de deux témoins ainsi que pour ceux prévus aux articles 73, 335, 348-3, 931, 1035, 1394 et 1397 du 
code civil. 

Elle est exercée sous la surveillance et sous la responsabilité du notaire. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, lorsqu'une des parties le demande, le notaire doit 
procéder en personne à toutes les formalités. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des dispositions qui précèdent 

Art. 11 à 18. -Abrogés. 

Art. 19. - Tous actes notariés feront foi en justice, et seront exécutoires dans toute l'étendue de 
la République. 

Néanmoins, en cas de plainte en faux principal, l'exécution de l'acte argué de faux sera 
suspendue par la déclaration du jury d'accusation, prononçant s'il y a lieu à accusation ; en cas 
d'inscription de faux faite incidemment, les tribunaux pourront, suivant la gravité des circonstances, 
suspendre provisoirement l'exécution de l'acte. 

Art. 20 à 22. -Abrogés. 

Art. 23. - Les notaires ne pourront également, sans l'ordonnance du président du tribunal de 
grande instance, délivrer expédition ni donner connaissance des actes à d'autres qu'aux personnes 
intéressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, à peine de dommages-intérêts, d'une amende de 
100 F, et d'être en cas de récidive, suspendus de leurs fonctions pendant trois mois, sauf néanmoins 
l'exécution des lois et règlement sur le droit d'enregistrement et de ceux relatifs aux actes soumis à 
une publication. 

Art. 24 à 30. -Abrogés. 

TITRE II 

RÉGIME DU NOTARIAT 

SECTION I. - Nombre, placement et cautionnement des notaires. 

Art. 31 à 34.-Abrogés. 

SECTION II. - Conditions pour être admis et mode de nomination au notariat. 

Art. 35 à 49.-Abrogés. 
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SECTION III. - Conditions d'aptitude et mode de nomination aux fonctions de notaire dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art. 50 et 51.- Abrogés. 

Art. 52. - Les notaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sont rem
placés lorsqu'ils atteignent l'âge de soixante-dix ans. Ils continuent d'exercer provisoirement leurs 
fonctions jusqu'au jour où leur successeur prête serment 

Art. 53. - Abrogé. 

SECTION IV. - Garde, transmission, table des minutes et recouvrements. 

Art. 54 à 66. -Abrogés. 

TITRE III 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 67. - Les modalités d'application de la présente loi sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Art. 68. - Abrogé. 

Art. 69. - La loi du 6 octobre 1791 et toutes autres sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire 
à la présente. 

Article 33 du projet de loi. 

Ordonnance no 45-2590 du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat 

Article premier. - Les notaires sont les officiers publics, établis pour recevoir tous les actes et 
contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux 
actes de l'autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et 
expéditions. 

Article premier bis. - Le notaire peut exercer sa profession soit à titre individuel, soit dans le cadre 
d'une société civile professionnelle ou d'une société d'exercice libéral, soit en qualité de salarié d'une per
sonne physique ou morale titulaire d'un office notarial. Il peut également être membre d'un groupement 
d'intérêt économique ou d'un groupement européen d'intérêt économique ou associé d'une société en par
ticipation régie par le titre II de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de 
sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est pro
tégé. 

Article premier ter. - Une personne physique titulaire d'un office notarial ne peut pas employer 
plus d'un notaire salarié. Une personne morale titulaire d'un office de notaire ne peut pas employer un 
nombre de notaires salariés supérieur à celui des notaires associés y exerçant la profession. 

En aucun cas, le contrat de travail du notaire salarié ne peut porter atteinte aux règles déontolo
giques de la profession de notaire. Nonobstant toute clause du contrat de travail, le notaire salarié 
peut refuser à son employeur de recevoir un acte ou d'accomplir une mission lorsque cet acte ou cette 
mission lui paraissent contraires à sa conscience ou susceptibles de porter atteinte à son indépen
dance. 
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Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article, et notamment les règles 
applicables au règlement des litiges nés à l'occasion de l'exécution d'un contrat de travail après médiation 
du président de la chambre des notaires, celles relatives au licenciement du notaire salarié et, dans ce cas, 
les conditions dans lesquelles il peut être mis fin aux fonctions d'officier public du notaire salarié. 

Art. 6. -VA. conseil supérieur représente l'ensemble de la profession auprès des pouvoirs 
publics. Il prévient ou concilie tous différends d'ordre professionnel entre les chambres des notaires 
ou entre les notaires ne relevant pas du même conseil régional, il tranche, en cas de non-conciliation, 
ces litiges par des décisions qui sont exécutoires immédiatement ; il organise et règle le budget de 
toutes les œuvres sociales intéressant les notaires. 

Le conseil supérieur établit son budget et en répartit les charges entre les conseils régionaux. 

Le conseil supérieur, siégeant en comité mixte, règle les questions d'ordre général concernant le 
recrutement, la formation des clercs et employés, la discipline, l'admission au stage des aspirants au 
notariat, l'organisation des écoles de notariat, la création, le fonctionnement et le budget des œuvres 
sociales intéressant le personnel des études, les conditions de travail dans les études, et sous réserve 
de dispositions législatives ou réglementaires particulières, les salaires et les accessoires du salaire. 

Le conseil supérieur, siégeant en l'une ou l'autre de ses formations, donne son avis chaque fois 
qu'il en est requis par le garde des Sceaux, ministre de la justice, sur les questions professionnelles 
entrant dans ses attributions. 

Art. 7. - Les notaires peuvent former entre eux, sous le régime de la loi du 1" juillet 1901, des 
associations. Toutefois, l'objet de ces associations ne peut en aucun cas s'étendre aux questions 
entrant, en vertu de la présente ordonnance, dans les attributions des chambres des notaires, des 
conseils régionaux ou du conseil supérieur. 

Article 35 du projet de loi. 

Loi n° 91-3 du 3 janvier 1991 relative à la transparence et à la régularité des procédures de 
marchés et soumettant la passation de certains contrats à des règles de publicité et de mise en 

concurrence. 

TITRE PREMIER 

TRANSPARENCE ET RÉGULARITÉ DES PROCÉDURES 

Article premier. - Il est créé une mission interministérielle d'enquête sur les marchés et les 
conventions de délégation de service public, chargée de procéder à des enquêtes portant sur les 
conditions de régularité et d'impartialité dans lesquelles sont préparés, passés ou exécutés les mar
chés et les conventions de délégation de service public de l'Etat, des collectivités territoriales, des 
établissements publics, des sociétés d'économie mixte d'intérêt national chargées d'une mission de 
service public et des sociétés d'économie mixte locales. 

Le chef de la mission et les membres de celle-ci sont désignés parmi les magistrats, les 
fonctionnaires de catégorie A et les officiers, par arrêté conjoint du Premier ministre, du garde des 
Sceaux, ministre de la justice, du ministre chargé de l'économie et des finances et, le cas échéant, du 
ministre dont l'intéressé relève statutairement 

Les membres de la mission sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes et 
renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, dans les conditions et 
sous les peines prévues à l'article 378 du code pénal. 
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Art. 2. - Les enquêtes sont diligentées à la demande du Premier ministre, ou du ministre chargé 
de l'économie et des finances, ou pour son département, les établissements et les sociétés d'économie 
mixte placés sous sa tutelle à la demande de chaque ministre ou du chef de la mission lorsque 
l'enquête sur un marché ou une convention de délégation de service public fait présumer des irrégu
larités dans d'autres marchés ou conventions. 

Les enquêtes sont également diligentées à la demande de la Cour des comptes. 

Elles peuvent être diligentées à la demande du préfet lorsqu'elles concernent des marchés ou des 
conventions de délégation de service public passés par les collectivités territoriales, leurs 
établissements publics et les sociétés d'économie mixte locales. 

Elles donnent lieu à l'établissement de rapports et, le cas échéant, de comptes rendus d'audition. 

Les rapports et comptes rendus d'audition sont transmis aux autorités qui ont demandé 
l'enquête. 

Les rapports et comptes rendus d'audition relatifs à des enquêtes portant sur les marchés des 
collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des sociétés d'économie mixte locales 
sont d'abord transmis au représentant légal de la collectivité ou de l'organisme concerné. Ils sont 
ensuite transmis au préfet et, le cas échéant, à l'autorité qui a demandé l'enquête avec les 
observations du représentant légal de la collectivité ou de l'organisme. 

Un double des comptes rendus d'audition est laissé aux parties entendues. 

Les conclusions de ces rapports sont portées, pour ce qui les concerne, à la connaissance des 
personnes mises en cause. 

Art. 3. - Les membres de la mission peuvent, pour les nécessités de l'enquête et sans se voir 
opposer le secret professionnel, accéder à tout document ou élément d'information détenu par les ser
vices de l'Etat ou des autres personnes morales mentionnées à l'article premier. 

Art. 4. - Les membres de la mission peuvent, pour les nécessités de l'enquête, accéder à tous 
locaux, terrains ou moyens de transport à usage professionnel, demander la communication des 
livres, des factures et de tous autres documents professionnels et en prendre copie, recueillir sur 
convocation ou sur place les renseignements et justifications. 

Art. 5. - I. - Pour la recherche et la constatation du délit prévu par l'article 432-14 du code 
pénal, et sous réserve des dispositions de l'article 56 du code de procédure pénale, les membres de la 
mission peuvent procéder à des visites en tous lieux, ainsi qu'à la saisie de documents, sur autorisa
tion judiciaire donnée par ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel sont situés les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui. Lorsque ces lieux sont situés dans le 
ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit être menée dans chacun d'eux, une 
ordonnance unique peut être délivrée par l'un des présidents compétents. 

Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette 
demande doit comporter tous les éléments d'information de nature à justifier la visite. 

II. - L'ordonnance comporte : 

a) le cas échéant, mention de la délégation du président du tribunal de grande instance ; 

b) l'adresse des lieux à visiter ; 

c) le nom et la qualité du membre de la mission habilité, qui a sollicité et obtenu l'autorisation 
de procéder aux opérations de visite. 

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui lui 
paraissent constitutifs des pratiques réprimées par l'article 432-14 du code pénal et dont la preuve est 
recherchée. 
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L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place, au moment de la visite, à l'occupant des 
lieux ou à son représentant, qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-
verbal prévu à l'avant-demier alinéa du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de 
son représentant, l'ordonnance est notifiée après la visite par lettre recommandée avec avis de 
réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance dans les conditions 
prévues par les articles 550 et suivants du code de procédure pénale. 

Le délai et les modalités de la voie de recours sont mentionnés sur les actes de notification et de 
signification. 

L'ordonnance n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le 
code de procédure pénale. Ce pourvoi n'est pas suspensif. Les délais de pourvoi courent à compter de 
la notification ou de la signification de l'ordonnance. 

m. - La visite et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. Il 
désigne un ou plusieurs officiers de police judiciaire chargés d'assister à ces opérations et de le tenir 
informé de leur déroulement Lorsqu'elles ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande ins
tance, il délivre une commission rogatoire pour exercer ce contrôle au président du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel s'effectue la visite. 

Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. A tout moment, il peut décider la 
suspension ou l'arrêt de la visite. 

La visite, qui ne peut commencer avant 6 heures ou après 21 heures, est effectuée en présence de 
l'occupant des lieux ou de son représentant 

En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux témoins, choisis en dehors 
des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'autorité administrative qui a obtenu 
l'autorisation de procéder aux opérations de visite. 

Les membres de la mission, l'occupant des lieux ou son représentant ainsi que l'officier de 
police judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

Les membres de la mission dressent, à l'occasion des enquêtes diligentées par eux, un procès-
verbal qui est également signé par le ou les officiers de police judiciaire. Les originaux du procès-
verbal et de l'inventaire sont transmis au juge qui a ordonné la visite. 

Si, à l'occasion de la visite, les membres de la mission découvrent l'existence d'un coffre dans 
un établissement de crédit dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et 
documents se rapportant aux pratiques réprimées par l'article 432-14 du code pénal sont susceptibles 
de se trouver, ils peuvent sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, 
procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au procès-
verbal prévu à l'alinéa précédent du présent article. 

Les procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire. Un double de ces derniers est laissé aux 
parties intéressées. 

Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à 
l'occupant des lieux ; toutefois, lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est 
autorisée par l'autorité judiciaire compétente. 

Art. 6. - Le président du Conseil de la concurrence est informé sans délai des investigations 
mentionnées à l'article 5 lorsque celles-ci font apparaître des faits susceptibles de relever des 
articles 7 et 8 de l'ordonnance n° 86-1243 du 1" décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence. 

Art 7. - Les membres de la mission interministérielle d'enquête sur les marchés sont habilités à 
constater l'infraction prévue par l'article 432-14 du code pénal. 
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Art. 8. - Sera puni d'un emprisonnement de deux à six mois et d'une amende de 5 000 F à 
50 000 F, ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque aura fait obstacle, de quelque façon 
que ce soit, à l'exercice des pouvoirs attribués aux membres de la mission par les dispositions du pré
sent titre. 

Article 36 du projet de loi. 

Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence 
de la vie économique et des procédures publiques. 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA TRANSPARENCE DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 

CHAPITRE IV 

Délégations de service public 

Section I 

Dispositions générales. 

Art. 38 - Les délégations de service public des personnes morales de droit public sont soumises 
par l'autorité délégante à une procédure de publicité permettant la présentation de plusieurs offres 
concurrentes, dans des conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat 

La collectivité publique dresse la liste des candidats admis à présenter une offre après examen 
de leurs garanties professionnelles et financières et de leur aptitude à assurer la continuité du service 
public et l'égalité des usagers devant le service public. 

La collectivité adresse à chacun des candidats un document définissant les caractéristiques 
quantitatives et qualitatives des prestations ainsi que, s'il y a lieu, les conditions de tarification du 
service rendu à l'usager. 

Les offres ainsi présentées sont librement négociées par l'autorité responsable de la personne 
publique délégante qui, au terme de ces négociations, choisit de délégataire. 

Art. 39. - L'article 52 de la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administra
tion territoriale de la République est abrogé. 

Art. 40. - Dans le domaine de l'eau potable, de l'assainissement, des ordures ménagères et 
autres déchets, les délégations de service public ne peuvent avoir une durée supérieure à vingt ans 
sauf examen préalable par le trésorier-payeur général, à l'initiative de l'autorité délégante, des justifi
catifs de dépassement de cette durée. Les conclusions de cet examen sont communiquées aux 
membres de l'assemblée délibérante compétente avant toute délibération relative à la délégation. 

Une délégation de service ne peut être prolongée que : 

a) pour des motifs d'intérêt général. La durée de la prolongation ne peut alors excéder un an ; 

b) lorsque le délégataire est contraint, pour la bonne exécution du service public ou l'extension 
de son champ géographique et à la demande du délégant, de réaliser des investissements matériels 
non prévus au contrat initial, de nature à modifier l'économie générale de la délégation et qui ne 
pourraient être amortis pendant la durée de la convention restant à courir que par une augmentation 
de prix manifestement excessive. 
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Si la délégation a été consentie par une personne publique autre que l'Etat, la prolongation men
tionnée au a ou au b ne peut intervenir qu'après un vote de l'assemblée délibérante. 

Les conventions de délégation de service public ne peuvent contenir de clauses par lesquelles le 
délégataire prend à sa charge l'exécution de services ou de paiements étrangers à l'objet de la déléga
tion. 

Les montants et les modes de calcul des droits d'entrée et des redevances versées par le déléga
taire à la collectivité délégante doivent être justifiés dans ces conventions. 

La convention stipule les tarifs à la charge des usagers et précise l'incidence sur ces tarifs des 
paramètres en indices qui déterminent leur évolution. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées, en tant que de besoin, par décret en 
Conseil d'Etat 

Art 40-1. - Le délégataire produit chaque année avant le 1" juin à l'autorité délégante un rap
port comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution 
de la délégation de service public et une analyse de la qualité de service. Ce rapport est assorti d'une 
annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les conditions d'exécution du service public. 

Art 41. - Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux délégations de service 
public : 

a) Lorsque la loi institue un monopole au profit d'une entreprise ; 

b) Lorsque ce service est confié à un établissement public et à condition que l'activité déléguée 
figure expressément dans les statuts de l'établissement ; 

c) Lorsque le montant des sommes dues au délégataire pour toute la durée de la convention 
n'excède pas 700 000 F ou que la convention couvre une durée non supérieure à trois ans et porte sur 
un montant n'excédant pas 450 000 F par an. Toutefois, dans ce cas, le projet de délégation est sou
mis à une publicité préalable, ainsi qu'aux dispositions de l'article 40. Les modalités de cette publi
cité sont fixées par décret en Conseil d'Etat 

Section 2 

Dispositions applicables aux collectivités territoriales, 
aux groupements de ces collectivités et à leurs établissements publics. 

Art. 42. - Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de 
leurs établissements publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service public local. 
Elles statuent au vu d'un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des presta
tions que doit assurer le délégataire. 

Art. 43. - Après décision sur le principe de la délégation, il est procédé à une publicité et un 
recueil d'offres dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l'article 38. 

Les plis contenant les offres sont ouverts par une commission composée : 

a) Lorsqu'il s'agit d'une région, de la collectivité territoriale de Corse, d'un département d'une 
commune de 3 500 habitants et plus et d'un établissement public, par l'autorité habilitée à signer la 
convention de délégation de service public ou son représentant président et par cinq membres de 
l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 

b) Lorsqu'il s'agit d'une commune de moins de 3 500 habitants, par le maire ou son représen
tant président, et par trois membres du conseil municipal élus par le conseil à la représentation pro
portionnelle au plus fort reste. 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de 
membres titulaires. 
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Le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence siègent 
également à la commission avec voix consultative. 

Au vu de l'avis de la commission, l'autorité habilitée à signer la convention engage librement 
toute discussion utile avec une ou des entreprises ayant présenté une offre. Elle saisit l'assemblée 
délibérante du choix de l'entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la commis
sion présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l'analyse des pro
positions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie générale du contrat 

Art. 44. - Deux mois au moins après la saisine de la commission mentionnée à l'article 43, 
l'assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire et le contrat de délégation. 

Les documents sur lesquels se prononce l'assemblée délibérante doivent lui être transmis quinze 
jours au moins avant sa délibération. 

Art. 45. - Le recours à une procédure de négociation directe avec une entreprise déterminée 
n'est possible que dans le cas ou, après mise en concurrence, aucune offre n'a été proposée ou n'est 
acceptée par la collectivité publique. 

Art. 46. - I. - Dans le premier alinéa de l'article L. 314-1 du code des communes, après les 
mots : « Aux conventions de marché », sont insérés les mots : « et de délégation de service public ». 

II. - L e deuxième alinéa de l'article L. 314-1 du code des communes est ainsi rédigé : 

« Elle certifie, par une mention apposée sur la convention notifiée au titulaire du marché ou de 
la délégation, que celle-ci a bien été transmise, en précisant la date de cette transmission. » 

III. - Dans le dernier alinéa de l'article L. 314-1 du code des communes, les mots : « ce mar
ché » sont remplacés par les mots : « cette convention ». 

IV. - Les dispositions de la présente section s'appliquent aux groupements des collectivités ter
ritoriales et aux autres établissements publics de ces collectivités. 

Art. 47. - Les dispositions des articles 38 et 42 à 46 de la présente loi sont applicables aux 
conventions dont la signature intervient à compter du 31 mars 1993. 

Elle ne sont pas applicables lorsque, avant la date de publication de la présente loi, l'autorité 
habilitée a expressément pressenti un délégataire et que celui-ci a, en contrepartie, engagé des études 
et des travaux préliminaires. 

CHAPITRE V 

Marchés publics. 

Art. 48. - I . - Les contrats des travaux, d'études et de maîtrise d'oeuvre conclus pour l'exécution 
ou les besoins du service public par les sociétés d'économie mixte, en leur nom ou pour le compte de 
personnes publiques, sont soumis aux principes de publicité et de mise en concurrence prévus par le 
code des marchés publics dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat 

II. - Il est inséré au chapitre III du titre III du livre IV du code de la construction et de l'habita
tion un article L. 433-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 433-1. - Les contrats conclus par les organismes privés d'habitations à loyer modéré 
sont soumis aux principes de publicité, de mise en concurrence et d'exécution prévus par le code des 
marchés publics dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat » 

III. - Le titre VIII du livre IV du code de la construction et de l'habitation est complété par un 
article L. 481-4 ainsi rédigé : 
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« Art L. 481-4. - Les contrats conclus par les sociétés d'économie mixte exerçant une activité 
de construction ou de gestion de logements sociaux sont soumis aux principes de publicité, de mise 
en concurrence et d'exécution prévus par le code des marchés publics dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat » 

CHAPITRE VI 

Dispositions communes aux délégations de service public 
et aux marchés publics. 

Art. 49. - I . - Le premier alinéa de l'article premier de la loi n° 91-3 du 3 janvier 1991 relative à 
la transparence et à la régularité des procédures de marchés et soumettant la passation de certains 
contrats à des règles de publicité et de mise en concurrence est ainsi rédigé : 

Cf. supra. 

II. - Le premier alinéa de l'article 2 de la loi n° 91-3 du 3 janvier 1991 précitée est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

Cf. supra. 

III. - A l'article 7 de la loi n° 91-3 du 3 janvier 1991 précitée, au premier alinéa, après les mots : 
« dans les marchés » et au second alinéa, après les mots : « sur les marchés », sont insérés les mots : 
« et les conventions de délégation de service public ». 

Art. 49-1. - Tout projet d'avenant à un marché de travaux, de fournitures ou de services ou à une 
convention de délégation de service public entraînant une augmentation du montant global supé
rieure à 5 % est soumis pour avis à la commission d'appel d'offres ou à la commission visée à 
l'article 43. L'assemblée délibérante qui statue sur le projet d'avenant est préalablement informée de 
cet avis. 

Art. 50. - I . -Les cinq premiers alinéas de l'article L. 22 du code des tribunaux administratifs et 
cours administratives d'appel sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le président du tribunal administratif, ou son délégué, peut être saisi en cas de manquement 
aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles est soumise la passation des mar
chés publics et des conventions de délégation de service public. » 

II. - Le sixième alinéa de l'article L. 22 du même code est ainsi rédigé : 

« Les personnes habilitées à agir sont celles qui ont un intérêt à conclure le contrat et qui sont 
susceptibles d'être lésées par ce manquement, ainsi que le représentant de l'Etat dans le département 
dans le cas où le contrat est conclu ou doit être conclu par une collectivité territoriale ou un établisse
ment public local. » 

III. - A l'avant-dernier alinéa du même article L. 22, les mots : « mentionnées ci-dessus a été 
commise » sont remplacés par les mots : « de publicité et de mise en concurrence d'origine commu
nautaire, a été commise ». 
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Article 37 du projet de loi. 

Loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives. 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. - Les archives sont l'ensemble des documents, quels que soient leur date, leur 
forme et leur support matériel, produits ou reçus par toute personne physique ou morale, et par tout 
service ou organisme d'ordre public ou privé, dans l'exercice de leur activité. 

La conservation de ces documents est organisée dans l'intérêt public tant pour les besoins de la 
gestion et de la justification des droits des personnes physiques ou morales, publiques ou privées, que 
pour la documentation historique de la recherche. 

Art 2. - Tout fonctionnaire ou agent chargé de la collecte ou de la conservation d'archives en 
application des dispositions de la présente loi est tenu au secret professionnel en ce qui concerne tout 
document qui ne peut être légalement mis à la disposition du public. 

TITRE II 

LES ARCHIVES PUBLIQUES 

Art. 3. - Les archives publiques sont : 

1° Les documents qui procèdent de l'activité de l'État, des collectivités locales, des 
établissements et des entreprises publics ; 

2° Les documents qui procèdent de l'activité des organismes de droit privé chargés de la gestion 
des services publics ou d'une mission de service public ; 

3° Les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels. 

Les archives publiques, quel qu'en soit le possesseur, sont imprescriptibles. 

Les conditions de leur conservation sont déterminées par le décret en Conseil d'Etat prévu à 
l'article 32 de la présente loi. 

Ce décret détermine les cas où l'administration des archives laisse le soin de la conservation des 
documents d'archives produits ou reçus par certaines administrations ou certains organismes aux 
services compétents de ces administrations ou organismes. Il fixe les conditions de la coopération 
entre l'administration des archives et ces administrations ou organismes. 

Art 4. - A l'expiration de leur période d'utilisation courante par les services, établissements et 
organismes qui les ont produits ou reçus, les document visés à l'article 3 font l'objet d'un tri pour 
séparer les documents à conserver et les documents dépourvus d'intérêt administratif et historique, 
destinés à l'élimination. 

La liste des documents destinés à l'élimination ainsi que les conditions de leur élimination sont 
fixées en accord entre l'autorité qui les a produits ou reçus et l'administration des archives. 
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Art. 5. - Lorsqu'il est mis fin à l'existence d'un ministère, service, établissement ou organisme 
détenteur d'archives publiques, celles-ci doivent être, à défaut d'une affectation différente détermi
née par l'acte de suppression, versées à l'administration des archives. 

Art 6. - Les documents dont la communication était libre avant leur dépôt aux archives 
publiques continueront d'être communiqués sans restriction d'aucune sorte à toute personne qui en 
fera la demande. 

Les documents visés à l'article premier de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 
mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre 
administratif, social et fiscal demeurent communicables dans les conditions fixées par cette loi. 

Tous les autres documents d'archives publiques pourront être librement consultés à l'expiration 
d'un délai de trente ans ou des délais spéciaux prévus à l'article 7 ci-dessous. 

Art. 7. -Le délai au-delà duquel les documents d'archives publiques peuvent être librement 
consultés est porté à : 

1° Cent cinquante ans à compter de la date de naissance pour les documents comportant des 
renseignements individuels de caractère médical ; 

2° Cent vingt ans à compter de la date de naissance pour les dossiers de personnel ; 

3° Cent ans à compter de la date de l'acte ou de la clôture du dossier pour les documents relatifs 
aux affaires portées devant les juridictions, y compris les décisions de grâce, pour les minutes et 
répertoires des notaires ainsi que pour les registres de l'état civil et de l'enregistrement ; 

4° Cent ans à compter de la date du recensement ou de l'enquête pour les documents contenant 
des renseignements individuels, ayant trait à la vie personnelle et familiale et, d'une manière 
générale, aux faits et comportements d'ordre privé, collectés dans le cadre des enquêtes statistiques 
des services publics ; 

5° Soixante ans à compter de la date de l'acte pour les documents qui contiennent des 
informations mettant en cause la vie privée ou intéressant la sûreté de l'État ou la défense nationale, 
et dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat 

Art. 8. - Sous réserve, en ce qui concerne les minutes des notaires, des dispositions de l'article 23 
de la loi du 25 ventôse an XL l'administration des archives peut autoriser la consultation des documents 
d'archives publiques avant l'expiration des délais prévus aux articles 6, alinéa 3, et 7 de la présente loi. 

Cette consultation n'est assortie d'aucune restriction, sauf disposition expresse de la décision 
administrative portant autorisation. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du présent article, aucune autorisation ne peut 
être accordée aux fins de permettre la communication, avant l'expiration du délai légal de cent ans, 
des renseignements visés au 4° de l'article 7 de la présente loi. 

Titre 

LES ARCHIVES PRIVÉES 

Art 9. - Les archives privées sont l'ensemble des documents définis à l'article premier qui n'en
trent pas dans le champ d'application de l'article 3 ci-dessus. 

Art 10. - Lorsque l'État et les collectivités locales reçoivent des archives privées à titre de don, 
de legs, de cession, de dépôt révocable ou de dation au sens de la loi n° 68-1251 du 31 décembre 
1968 tendant à favoriser la conservation du patrimoine artistique national, les administrations déposi-
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taires sont tenues de respecter les conditions de conservation et de communication qui peuvent être 
mises par les propriétaires. 

Art. 11. - Les archives privées présentant pour des raisons historiques un intérêt public peuvent 
être classées comme archives historiques, sur proposition de l'administration des archives, par arrêté 
du ministre chargé de la culture. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement peut être prononcé d'office par décret 
pris sur avis conforme du Conseil d'État. 

Le déclassement peut être prononcé soit à la demande du propriétaire, soit à l'initiative de la 
direction des archives de France ; la décision de déclassement est prise dans les mêmes formes que la 
décision de classement, sous réserve des dispositions de l'article 21, deuxième alinéa, de la présente loi. 

Art. 12. - Le classement de documents comme archives historiques n'emporte pas transfert à 
l'Etat de la propriété des documents classés. 

Art. 13. - L'administration des archives notifie immédiatement au propriétaire l'ouverture de la 
procédure de classement. 

A compter de cette notification, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit. 

Ils cessent de s'appliquer si une décision de classement n'est pas intervenue dans les six mois 
suivant la date à laquelle le propriétaire a accusé réception de la notification. 

Art. 14. - Les archives classées comme archives historiques sont imprescriptibles. 

Les effets du classement suivent les archives en quelques mains qu'elles passent. 

Tout propriétaire d'archives classées qui procède à leur aliénation est tenu de faire connaître à 
l'acquéreur l'existence du classement. 

Art. 15. - Toute destruction d'archives classées est interdite. 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, lorsqu'il apparaît, lors de l'inventaire initial du 
fonds, que certains documents sont dépourvus d'intérêt historique, il peut être procédé à leur élimina
tion dans les conditions prévues à l'article 4, deuxième alinéa, de la présente loi, en accord entre le 
propriétaire du fonds et l'administration des archives. 

Art. 16. - Sauf autorisation de l'administration des archives, les archives classées ne peuvent 
être soumises à aucune opération susceptible de les modifier ou de les altérer. 

Les propriétaires ou possesseurs d'archives classées sont tenus, lorsqu'ils en sont requis, de les 
représenter aux agents accrédités à cette fin dans des conditions fixées par le décret en Conseil d'Etat 
prévu à l'article 32 de la présente loi. 

Art. 17. - Le propriétaire d'archives classées qui projette de les aliéner est tenu de notifier son 
intention à l'administration des archives. 

Art. 18. - Le classement peut donner lieu au paiement d'une indemnité représentative du préju
dice pouvant résulter, pour le propriétaire, de la servitude de classement d'office. La demande 
d'indemnité est produite dans les six mois à compter de la notification du décret de classement. A 
défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par les tribunaux de l'ordre judiciaire. 

Art. 19. - Tout officier public ou ministériel chargé de procéder à la vente publique d'archives 
privées, ayant ou non fait l'objet d'une décision de classement, doit en donner avis à l'administration 
des archives au moins quinze jours à l'avance et accompagne cet avis de toutes indications utiles sur 
ces documents. Cet avis précise l'heure et le lieu de la vente. L'envoi d'un catalogue avec mention du 
but de cet envoi tiendra lieu d'avis. 
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En cas de vente judiciaire, si le délai fixé au paragraphe précédent ne peut être observé, l'offi
cier public ou ministériel, aussitôt qu'il est désigné pour procéder à la vente, fait parvenir à l'admi
nistration des archives les indications ci-dessus énoncées. 

Art. 20. - S'il l'estime nécessaire à la protection du patrimoine d'archives, l'Etat, par l'intermé
diaire de l'administration des archives, doit exercer, sur tout document d'archives privées mis en 
vente publique, un droit de préemption par l'effet duquel il se trouve subrogé à l'adjudicataire. 

L'Etat exerce également ce droit à la demande et pour le compte des départements, des établis
sements publics régionaux et de la collectivité territoriale de Mayotte. Il peut exercer ce droit pour le 
compte des communes et des fondations. Le même droit doit être exercé par la Bibliothèque natio
nale pour son propre compte. 

En cas de demandes concurrentes, un arrêté du ministre chargé de la culture détermine le béné
ficiaire. 

Art. 21. - L'exportation des archives classées est interdite. 

Art. 22 et 23. - Abrogés. 

Art. 24. - L'État peut subordonner la délivrance du certificat prévu à l'article 5 de la loi n° 92-
1477 du 31 décembre 1992 relative aux produits soumis à certaines restrictions de circulation et à la 
complémentarité entre les services de police, de gendarmerie et de douane à la reproduction totale ou 
partielle, à ses frais, des archives privées non classées qui font l'objet, en application du même 
article, de la demande de certificat. 

Les opérations de reproduction ne peuvent excéder une durée de six mois à compter de ladite 
demande. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX ARCHIVES PUBLIQUES ET PRIVÉES 

Art. 25. - Le décret en Conseil d'État prévu à l'article 32 de la présente loi détermine les condi
tions dans lesquelles sont délivrés les expéditions et extraits authentiques de documents d'archives. 

Un décret, pris sur le rapport du ministre intéressé et du ministre chargé du budget, fixe le tarif : 

- des droits d'expédition ou d'extrait authentique des pièces conservées dans les dépôts 
d'archives de l'Etat, des départements et des communes ; 

- du droit de visa perçu pour certifier authentiques les copies des plans conservés dans ces 
mêmes dépôts, exécutés à la même échelle que les originaux à la diligence des intéressés ; 

- du droit de visa perçu pour certifier authentiques les photocopies et toutes reproductions 
photographiques des documents conservés dans ces mêmes dépôts. 

Art. 26. - Toute administration détentrice d'archives publiques ou privées est tenue de motiver 
tout refus qu'elle oppose à une demande de communication de documents d'archives. 

Art. 27. - Les dispositions des articles 6 à 8, 10 et 25 de la présente loi seront affichées de façon 
très apparente dans les locaux ouverts au public de l'administration des archives et des services 
détenteurs d'archives publiques en application de l'article 3, dernier alinéa, de la présente loi. 
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TITRE V 

DISPOSITIONS PÉNALES 

Art. 28. - Sans préjudice de l'application des articles 322-2 et 412-15 du code pénal, toute per
sonne qui, à la cessation de ses fonctions, aura, même sans intention frauduleuse, détourné des 
archives publiques dont elle est détentrice à raison de ses fonctions, sera punie d'une peine d'empri
sonnement de deux mois à un an et d'une amende de 2 000 F à 10 000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement 

Art. 29. - Toute infraction aux dispositions des articles 2 et 10 ci-dessus est passible des peines 
prévues à l'article 378 du Code pénal. 

Art. 30. - Toute infraction aux dispositions des articles 15, 17 et 19 ci-dessus est passible d'une 
amende de 2 000 à 30 000 F. L'amende peut être portée jusqu'au double de la valeur des archives 
détruites ou aliénées si celle-ci est supérieure à 15 000 F. 

Art. 31. - Toute infraction aux dispositions des articles 14 (troisième alinéa) et 16 de la présente 
loi est passible d'une amende de 2 000 à 5 000 F. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 32. - Les modalités d'application des titres premier, II, III et IV de la présente loi sont 
fixées par un décret en Conseil d'Etat 

Art. 33. - Sont abrogés : 

1° Le décret du 7 septembre 1790 concernant l'organisation et le régime des archives 
nationales ; 

2° La loi du 7 messidor an II concernant l'organisation des archives établies auprès de la 
représentation nationale ; 

3° La loi du 5 brumaire an V qui ordonne la réunion dans les chefs-lieux de département de tous 
les titres et papiers acquis à la République ; 

4° L'article 2 de la loi de finances du 29 décembre 1888, modifié par : 

L'article 14 de la loi de finances du 30 avril 1921 ; 

L'article premier du décret du 17 juin 1938 portant relèvement du tarif des expéditions 
authentiques et des moulages de sceaux des archives ; 

L'article 125 de la loi de finances n° 45-195 du 31 décembre 1945 ; 

L'article 29 de la loi de finances n° 48-1516 du 26 septembre 1948 ; 

L'article 7 de la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (éducation nationale) : 

5° L'article 45 de la loi de finances du 31 juillet 1920, modifié par : 

L'article 40 de la loi de finances du 30 décembre 1928 ; 
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L'article 2 du décret du 17 juin 1938 précité ; 

L'article 126 de la loi de finances n° 45-195 du 31 décembre 1945 ; 

L'article 30 de la loi de finances n° 48-1516 du 26 septembre 1948 ; 

L'article 8 de la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 précitée. 

6° La loi du 14 mars 1928 relative au dépôt facultatif, dans les archives nationales et départe
mentales, des actes de plus de cent vingt-cinq ans de date, conservés dans les études de notaires ; 

7° Le décret du 17 juin 1938 relatif au classement des documents d'archives privées, pris en 
application de la loi du 13 avril 1938 sur le redressement financier ; 

8° L'article 9 de la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits ouverts 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (éducation nationale) ; 

et plus généralement toutes dispositions contraires à celles de la présente loi. 

Art. 34. - Cessent d'être applicables aux archives : 

La loi du 31 décembre 1913 modifiée, sur les monuments historiques ; 

Les articles 33 à 39 de la loi du 31 décembre 1921 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1922, à l'exception des dispositions de l'article 36 instituant une taxe spéciale de 1 % 
prélevée sur le produit des ventes publiques et perçue au profit de la caisse nationale des monuments 
historiques et des sites ; 

La loi du 23 juin 1941 relative à l'exportation des œuvres d'art. 

Article 40 du projet de loi. 

Code rural. 

Titre II 

SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES AGRICOLES 

Art. L. 522-3. - Les statuts de toute société coopérative agricole et de toute union de sociétés 
coopératives agricoles peuvent autoriser l'admission comme associés non coopérateurs : 

1° d'anciens associés coopérateurs ; 

2° des salariés de la coopérative, de ses filiales et des organismes de coopérative agricole aux
quels elle adhère ; 

3° des associations, fédérations ou syndicats agricoles ; 

4° d'établissements de crédits et de celles de leurs filiales ayant pour objet de prendre des parti
cipations ; 

5° des caisses mutuelles d'assurance agricole ou de réassurance agricole ; 
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6° des chambres régionales ou départementales d'agriculture ; 

7° des organismes de droit privé à caractère professionnel ou interprofessionnel intervenant 
dans l'orientation des productions agricoles et habilités par leur statut à prendre des participations en 
capital ; 

8° des groupements d'intérêt économique professionnels ou interprofessionnels à vocation agri
cole ; 

9° lorsque les statuts de la société organisent la transmissibilité par inscription en compte ou tra
dition des parts des associés non coopérateurs, de fonds communs de placement d'entreprise consti
tués entre des salariés de la coopérative agricole et de ses filiales. 

Le capital détenu par les établissements de crédit et leurs filiales spécialisées de participation ne 
peut excéder 20 % du capital social. 

Lorsque, en application du 9° ci-dessus, un fonds commun de placement d'entreprise est associé 
non coopérateur, le conseil de surveillance dudit fonds dispose d'une voix aux assemblées de la société. 

Les dispositions de l'article 3 bis de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération ne sont pas applicables. 

Art. L 522-4. - L'importance et la durée de la participation des associés non coopérateurs sont 
déterminées par les statuts. 

Le capital social des sociétés coopératives agricoles et des unions ayant des associés non coopé
rateurs est partagé en deux fractions distinguant les apports de fonds des associés coopérateurs et 
ceux des associés non coopérateurs. 

Les parts des associés non coopérateurs n'ouvrent pas droit aux ristournes annuelles sur les élé
ments d'activité. Elles donnent droit à un intérêt dont les statuts peuvent fixer le taux à deux points 
au-dessus de celui des parts des associés coopérateurs. Les statuts peuvent aussi leur accorder une 
priorité sur les parts des associés coopérateurs pour le service de ces intérêts. 

Les parts des associés non coopérateurs participent à égalité avec les parts des associés coopéra
teurs aux revalorisations des parts sociales et au partage de l'actif net de liquidation. 

Les associés non coopérateurs répondent des dettes sociales à concurrence seulement de leurs 
parts. 

Les associés non coopérateurs sont tenus informés de l'évolution des affaires sociales. 

Ils ne peuvent détenir ensemble plus d'un cinquième des voix en assemblée générale, ces voix 
pouvant être pondérées dans les conditions fixées statutairement. En outre, aucun associé non coopé
rateur ne peut disposer de plus de 10 % des voix. 

Lorsque la majorité en voix des associés non coopérateurs le demande, la réunion de l'assem
blée générale est de droit, dans la limite d'une fois par an. 

Art. L 523-8. - Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions peuvent émettre des titres 
participatifs dans les conditions prévues par les articles 283-6 et 283-7 de la loi n° 66-537 du 
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales modifiée par la loi n° 83-1 du 3 janvier 1983 sur le déve
loppement des investissements et la protection de l'épargne. 

Art. L. 523- 9. - Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions peuvent faire appel public à 
l'épargne sous réserve de disposer d'un capital dont le montant intégralement libéré ne soit pas infé
rieur à 1 500 000 F. 

Art. L. 523-10. - Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions peuvent émettre des certifi
cats coopératifs d'investissement dans les conditions prévues par le titre II ter de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 
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Art. L. 523-11. - Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions peuvent émettre des obliga
tions ayant le caractère de valeurs mobilières dans les conditions prévues par la loi n° 66-537 du 
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, nonobstant les dispositions du troisième alinéa de 
l'article 285 de cette loi. 

Art. L. 523-12. - Les chapitres premier à IV de l'ordonnance n° 86-1134 du 21 octobre 1986 
relative à l'intéressement et à la participation des salariés aux résultats de l'entreprise et à l'actionna
riat des salariés sont applicables dans les sociétés coopératives agricoles et à leurs unions au premier 
jour du premier exercice qui s'ouvrira après la publication du décret prévu, pour les coopératives 
agricoles, par l'article 15 de l'ordonnance précitée. 

A titre transitoire, les coopératives agricoles qui font application d'un accord d'intéressement à 
la date de publication de la loi n° 91-5 du 3 janvier 1991 modifiant diverses dispositions intéressant 
l'agriculture et la forêt disposent pour mettre en œuvre la participation d'un délai expirant à la fin du 
cinquième exercice qui aura été ouvert après la publication de ladite loi. 

Art. L. 523-13. - Le plan d'épargne d'entreprise d'une coopérative agricole peut affecter les 
sommes recueillies chaque année à l'acquisition de parts sociales de la société dans la limite de 50 % 
du montant reçu. 

Art. L. 524-1. - Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions sont administrées par un 
conseil d'administration élu par l'assemblée générale des associés. Le conseil d'administration 
désigne son président. 

Les statuts des sociétés coopératives agricoles et de leurs unions peuvent décider que la gestion 
de ces sociétés sera assurée par un directoire placé sous le contrôle d'un conseil de surveillance. 

Lorsque ces sociétés et leurs unions comptent des associés non coopérateurs, ceux-ci doivent 
être représentés dans le conseil d'administration ou dans le conseil de surveillance. En ce cas, les 
membres de ces conseils sont respectivement choisis par un collège d'associés coopérateurs et par un 
collège d'associés non coopérateurs. Un tiers au plus des sièges de ces conseils peut être attribué au 
collège des associés non coopérateurs. 

Art. L. 527-1. - Les coopératives agricoles et leurs unions sont tenues d'adhérer à une fédération 
de coopératives, agréée par l'autorité supérieure, ayant pour objet de procéder, sous le nom de revi
sion, à l'examen analytique et périodique des comptes et de la gestion des coopératives qui en font la 
demande, afin d'en dégager, à l'intention de l'organisme revisé et de ses membres, une appréciation 
critique. 

Les fédérations agréées doivent adhérer à l'association nationale de revision de la coopération 
agricole prévue ci-après. 

Cette association a pour objet de définir les principes et méthodes de la révision, d'organiser, 
suivre et contrôler sa mise en œuvre, de faciliter le recrutement et la formation des réviseurs, d'agréer 
ces derniers, de gérer les ressources dont elle disposera à cet effet 

Les statuts et le budget de l'association sont soumis à l'approbation de l'autorité supérieure. 

Ses ressources sont constituées notamment par une cotisation obligatoire de chaque société 
coopérative et union de sociétés coopératives agricoles, perçues par l'intermédiaire des fédérations. 

Art. L. 527-2. - Des sociétés coopératives agricoles de caution mutuelle et des unions de ces 
sociétés peuvent être constituées pour faciliter le recours de leurs adhérents au crédit 

Art. L. 527-3. - Les dispositions du titre premier, relatif aux sociétés de caution mutuelle, de la 
loi du 13 mars 1917 sur l'organisation du crédit au petit et au moyen commerce et à la petite et 
moyenne industrie, ainsi que des lois subséquentes, seront adaptées par décret en Conseil d'Etat au 
cas des sociétés coopératives agricoles de caution mutuelle et de leurs unions en vue de fixer leurs 
règles d'activité et de les soumettre aux régimes juridique et fiscal de la coopération agricole. 
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Toutefois, les sociétés coopératives agricoles de caution mutuelle ne seront pas placées sous le 
contrôle technique et financier de la chambre syndicale des banques populaires prévu par l'article 2 
de la loi du 24 juillet 1929, complétée par l'article premier de l'ordonnance n° 45-1355 du 20 juin 
1945. 

Article 40 bis du projet de loi. 

Code des communes. 

Art. L. 381-1. - Les communes et leurs groupements peuvent, par délibération de leurs organes 
délibérants, acquérir ou recevoir des actions des sociétés d'économie mixte locales répondant aux 
conditions fixées par l'article premier de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés 
d'économie mixte locales. 

Ils peuvent, dans les mêmes conditions, détenir des obligations des sociétés chargées d'exploiter 
des services publics communaux à caractère industriel et commercial. 

Art. L. 381-2.-(Abrogé, L. n° 83-597, 7 juillet 1983, art. 17.) 

Art. L. 381-3. - Les titres mentionnés à l'article L. 381-1 sont mis sous la forme nominative ou 
représentés par des certificats nominatifs. 

Art. L. 381-4. - Les titres affectés à la garantie de la gestion du conseil d'administration sont 
inaliénables. 

L'aliénation des autres titres mentionnés à l'article L. 381-1 ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une 
délibération du conseil municipal. 

Art. L. 381-5. - Lorsque, dans une société anonyme, une commune a la qualité de membre ou de 
président du conseil d'administration, de membre du directoire, de membre ou de président du 
conseil de surveillance, la responsabilité civile résultant de l'exercice du mandat des représentants de 
la commune incombe à la commune et non à ces représentants. 

Art. L. 381-6. - Un règlement d'administration publique détermine les conditions d'application 
des articles précédents. 

Article 43 du projet de loi. 

Loi n° 46-1173 du 23 mai 1946 portant réglementation des conditions 
d'accès à la profession de coiffeur. 

Article premier. - Les diplômes concernant la profession de coiffeur sont les suivants : 

- le diplôme de fin d'apprentissage prévu par l'article 4 de la loi du 20 mars 1928 ; 

- le certificat d'aptitude professionnelle prévue par le premier alinéa de l'article 47 de la loi du 
25 juillet 1919; 

- le brevet professionnel de coiffure institué conformément au décret du 1" mars 1931 ; 

- le brevet de maîtrise prévu par la loi du 10 mars 1937. 
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Art. 2. - Les professeurs des cours et écoles privés ainsi que ceux professant dans toutes entre
prises à but lucratif ayant pour objet l'apprentissage ou le perfectionnement de la profession de coif
feur devront obligatoirement être titulaires du brevet professionnel. 

Les modèles vivants ne doivent ni verser une rémunération quelconque à l'apprenti ou à l'école 
ou cours, ni percevoir une rémunération de la part de l'apprenti. 

La présente loi ne s'applique pas aux écoles et cours des collectivités professionnelles ne pour
suivant pas de but lucratif, qui donnent l'enseignement aux apprentis et employés travaillant dans les 
salons de coiffure. 

Art. 3.-LA gestion d'un salon de coiffure donne lieu à gérance technique avec contrat enregis
tré lorsque le propriétaire dudit salon ne sera pas titulaire du brevet professionnel de coiffure ou du 
brevet de maîtrise. 

La gérance technique ne peut être assurée que par les titulaires du brevet professionnel de coif
fure ou du brevet de maîtrise. Toutefois, dans les communes de moins de 2 000 habitants, cette 
mesure ne s'applique pas aux coiffeurs pour hommes n'exerçant cette profession que comme acces
soire ou complémentaire à une autre profession. 

A titre transitoire, dérogation est apportée à la règle édictée au présent article en faveur des 
patrons ou ouvriers coiffeurs qui justifieront d'une pratique professionnelle d'au moins six ans avant 
la promulgation de la présente loi, non compris leur temps d'apprentissage. 

Art. 3-1. - Sont dispensés de la condition de diplôme prévue à l'article 3, les ressortissants des 
Etats membres de la Communauté économique européenne ayant exercé la profession de coiffeur dans 
des Etats de la Communauté autre que la France, si cette activité répond aux conditions suivantes : 

1° L'exercice de cette activité doit avoir été effectif et licite au regard des dispositions régissant 
l'activité de coiffeur dans l'Etat du lieu d'exercice. 

2° Elle doit en outre avoir été exercée à titre indépendant ou comme dirigeant chargé de la ges
tion de l'entreprise pendant une période continue de six ans. Cette période est ramenée à trois ans si 
l'intéressé justifie devant les autorités françaises chargées d'en vérifier l'authenticité : 

- soit qu'il a subi une formation préalable d'au moins trois ans sanctionnée par un diplôme 
reconnu par l'Etat ou un organisme professionnel compétent, selon les dispositions qui régissent 
l'accès à la profession dans l'Etat du lieu d'exercice ; 

- soit qu'il a exercé la profession à titre salarié pendant cinq ans au moins. 

Pour l'appréciation de la durée d'exercice requise à titre indépendant ou comme dirigeant 
chargé de la gestion de l'entreprise, il n'est tenu compte que de l'activité exercée après l'âge de vingt 
ans, sauf dans le cas où l'intéressé justifie d'une période de formation d'au moins trois ans sanction
née par un diplôme reconnu dans les conditions mentionnées ci-dessus. 

3° Cette activité ne doit pas avoir pris fin plus de dix ans avant la date à laquelle l'intéressé 
demande a être dispensé de la condition de diplôme prévue à l'article 3 ; cette condition n'est toute
fois pas exigée dans le cas où l'intéressé justifie d'une période de formation d'au moins trois ans 
sanctionnée par le diplôme mentionné au 2° ci-dessus. 

Ces dispositions s'appliquent à titre transitoire, dans l'attente d'une coordination des conditions 
de qualification pour l'accès à la profession de coiffeur, à laquelle se sont engagés les Etats membres 
de la Communauté économique européenne. 

Art. 4. - Chaque chambre de métiers désignera pour sa circonscription un ou plusieurs représen
tants coiffeurs qui auront le droit, ainsi que les inspecteurs départementaux ou régionaux et les 
conseillers de l'enseignement technique, de demander communication des diplômes, des contrats et 
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des répertoires prévus à la présente loi, d'y apposer leur visa et de faire tout compte rendu sur l'appli
cation de la loi. 

Les inspecteurs du travail sont chargés, concurremment avec les officiers de police judiciaire, 
d'assurer l'exécution de la loi. 

Art. 5. - Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera punie d'une amende de 2 000 à 
50 000 francs (20 à 500 F). En cas de récidive aux infractions relatives aux conditions de compétence 
professionnelle exigées par les articles 2 et 3, il sera procédé à la fermeture de l'établissement incri
miné. 

Les syndicats patronaux et ouvriers pourront se porter partie civile dans les actions judiciaires 
intentées en vertu de la présente loi. 

Art. 6. - Des décrets, pris sur la proposition du ministre chargé de la production industrielle, 
détermineront, en tant que de besoin, les conditions d'application de la présente loi. 

Art. 7. - La présente loi est applicable dans les départements d'outre-mer à l'exception des 
deuxième à neuvième alinéas de l'article 2. 

Toutefois, les personnes physiques immatriculées au répertoire des métiers et les dirigeants 
sociaux des personnes morales également immatriculée, au répertoire des métiers, dès lors que ces 
personnes physiques ou dirigeants sociaux exercent effectivement la profession de coiffeur à la date 
de la publication de la loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions diverses relatives aux dépar
tements d'outre-mer, aux territoires d'outre-mer et aux collectivités territoriales de Mayotte et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon, peuvent continuer à pratiquer cette activité dans ces départements. 

II. - TEXTES EXCLUS DES MESURES D'EXTENSION 

Article 7 du projet de loi. 

Loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance. 

Art. 15-1. -

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1799-1 du code civil sont applicables au sous-
traitant qui remplit les conditions édictées au présent article. 

Article 10 ter du projet de loi. 

Loi n° 84-46 du 24 Janvier 1984 relative à l'activité 
et au contrôle des établissements de crédit 

Art. 15-1. - Lorsqu'une entreprise relevant du droit d'un Etat qui n'est pas membre des Com
munautés européennes demande, en application du 1° de l'article 33 ci-après, à prendre dans un éta
blissement de crédit une participation ayant pour effet de faire de celui-ci sa filiale, ou lorsqu'une 
filiale directe ou indirecte d'une telle entreprise sollicite son agrément auprès du comité des établis
sements de crédit, celui-ci limite ou suspend sa décision sur demande du conseil ou de la Commis-



- 348 -

sion des Communautés européennes, si ces autorités le lui demandent après avoir constaté que les 
établissements de crédit ayant leur siège social dans un Etat membre n'ont pas accès au marché de cet 
Etat tiers ou n'y bénéficient pas du même traitement que les établissements de crédit qui y ont leur 
siège. 

Lorsque le comité limite ou suspend sa décision dans les conditions prévues à l'alinéa précédent 
l'agrément accordé par l'autorité compétente d'un Etat partie à l'accord sur l'espace économique 
européen non membre de la Communauté européenne n'emporte, pendant la période de limitation ou 
de suspension, aucun effet juridique sur le territoire de la République française ; en particulier les dis
positions du titre IV bis de la présente loi ne s'appliquent pas aux établissements concernés. 

TITRE IV BIS 

LIBRE ÉTABLISSEMENT ET LIBRE PRESTATION DE SERVICES 
SUR LE TERRITOIRE DES ÉTATS MEMBRES DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

Art. 71-1. - Dans le présent titre : 

1° L'expression : « service bancaire » désigne une opération de banque au sens de l'article pre
mier ou l'une des activités connexes au sens de l'article 5 de la présente loi ; 

2° L'expression : «autorités compétentes» désigne la ou les autorités d'un État membre char
gées, conformément à la législation de cet État, d'agréer ou de contrôler les établissements de crédit 
qui y ont leur siège social ; 

3° L'expression : «opération réalisée en libre prestation de services » désigne l'opération par 
laquelle un établissement de crédit ou un établissement financier fournit, dans un État membre autre 
que celui où se trouve son siège social, un service bancaire autrement que par une présence perma
nente dans cet État membre ; 

4° L'expression : «établissement financier» désigne l'entreprise qui ne relève pas de l'agré
ment en qualité d'établissement de crédit dans l'État où elle a son siège social et qui, à titre d'activité 
principale, cumulativement ou non : 

a) exerce une ou plusieurs des activités visées aux 1°, 3°, 4° et 5° de l'article 5 de la présente 
loi; 

b) prend des participations dans des entreprises qui, à titre de profession habituelle, effectuent 
des opérations de banque ou exercent l'une des activités susmentionnées ; 

c) pour celle qui a son siège dans un État membre autre que la France, effectue des opérations de 
banque, au sens de l'article premier de la présente loi, à l'exception de la réception de fonds du 
public. 

Art 71-2. - Dans la limite des services qu'il est habilité à fournir sur le territoire d'un État 
membre autre que la France où il a son siège social et en fonction de l'agrément qu'il a reçu, tout éta
blissement de crédit peut, sur le territoire de la République française, établir des succursales pour 
fournir des services bancaires et intervenir en libre prestation de services dans les conditions définies 
à l'article 71-4 de la présente loi, sous réserve que le comité des établissements de crédit ait préala
blement été informé par l'autorité compétente de l'Etat membre, dans des conditions fixées par le 
comité de la réglementation bancaire. 

Art 71-3. - Dans la limite des services qu'il est habilité à fournir sur le territoire d'un État 
membre autre que la France où il a son siège social, tout établissement financier ayant obtenu des 
autorités compétentes de cet État membre une attestation certifiant qu'il remplit les conditions 
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requises à cet effet par ces autorités peut sur le territoire de la République française, établir des suc
cursales pour fournir des services bancaires et intervenir en libre prestation de services dans les 
conditions définies à l'article 71-4 de la présente loi sous réserve que le comité des établissements de 
crédit ait préalablement été informé par l'autorité compétente de l'État membre, dans des conditions 
fixées par le comité de la réglementation bancaire. 

Art. 71 -4. - Les établissements mentionnés aux articles 71 -2 et 71 -3 et leurs succursales établies 
en France ne sont pas soumis aux dispositions des articles 15. 16, 53 et 56. 

Ils ne sont pas soumis aux règlements du comité de la réglementation bancaire, sauf pour celles 
des dispositions de ces règlements qui n'ont pas fait l'objet de coordination entre les États membres, 
lorsqu'elles présentent un caractère d'intérêt général ou lorsqu'elles sont relatives à la politique 
monétaire ou à la liquidité des établissements. 

Le comité de la réglementation bancaire détermine les dispositions de ses règlements qui 
demeurent applicables en vertu du présent article. 

Art. 71-5. - En vue d'exercer la surveillance d'un établissement bénéficiant du régime prévu à 
l'article 71-4 de la présente loi, et par dérogation aux dispositions de l'article premier bis de la loi 
n° 68-678 du 26 juillet 1968 précitée, les autorités compétentes dont relève un établissement men
tionné à l'article 71-4 peuvent exiger de lui et de ses succursales établies en France communication 
de toutes informations utiles à l'exercice de cette surveillance et, sous la seule réserve d'en avoir 
informé préalablement la commission bancaire, procéder, par elles-mêmes ou par l'intermédiaire de 
personnes qu'elles mandatent à cet effet, à des contrôles sur place des succursales de cet établisse
ment sur le territoire de la République française. 

Art. 71-6. - La commission bancaire est chargée de contrôler le respect, par les établissements 
visées aux articles 71-2 et 71-3 de la présente loi, des dispositions législatives et réglementaires qui 
leur sont applicables aux termes de l'artide 71-4. Elle peut examiner les conditions de leur exploita
tion et la qualité de leur situation financière en tenant compte de la surveillance exercée par les auto
rités compétentes visées à l'article 71-1. 

Les dispositions des articles 37 et 39 à 46 de la présente loi sont applicables à ces établisse
ments. La sanction prévue au 6° de l'article 45 s'entend comme se traduisant par une interdiction 
faite à l'établissement de continuer à fournir des services bancaires sur le territoire de la République 
française. 

Lorsqu'un établissement visé aux articles 71-2 et 71-3 fait l'objet d'un retrait d'agrément ou 
d'une mesure de liquidation ou. s'agissant d'un établissement financier, lorsqu'il ne remplit plus les 
conditions requises au sens de l'article 71-3, la commission bancaire prend les mesures nécessaires 
pour l'empêcher de commencer de nouvelles opérations sur le territoire de la République française et 
pour assurer la protection des intérêts des déposants. 

Un décret en Conseil d'État détermine les procédures que suit la commission bancaire dans 
l'exercice des responsabilités et des pouvoirs qui lui sont conférés par les alinéas précédents. Il déter
mine en particulier les modalités de l'information des autorités compétentes visées à l'article 71-1. 

Art. 71-7.- Tout établissement de crédit ayant son siège social en France et désirant établir une 
succursale dans un autre État membre notifie son projet au comité des établissements de crédit, 
assorti d'informations dont la nature est déterminée par le comité de la réglementation bancaire. 

A moins que le comité des établissements de crédit n'ait des raisons de douter, compte tenu de 
ce projet, de l'adéquation des structures administratives ou de la situation financière de l'établisse
ment de crédit, il communique ces informations, dans les trois mois à compter de leur réception régu
lière, à l'autorité compétente de l'État membre d'accueil et en avise l'établissement concerné. 

Lorsque le comité des établissements de crédit refuse de communiquer les informations visées 
au premier alinéa de l'autorité compétente de l'État membre d'accueil, il fait connaître les raisons de 
ce refus à l'établissement concerné dans les trois mois suivant la réception régulière de ces informa
tions. 
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Les établissements de crédit ayant leur siège social en France qui désirent exercer pour la pre
mière fois leurs activités sur le territoire d'un autre État membre en libre prestation de services sont 
tenus d'en faire la déclaration au comité des établissements de crédit Cette déclaration est assortie 
d'informations dont la nature est déterminée par le comité de la réglementation bancaire. 

Le comité de la réglementation bancaire détermine les conditions dans lesquelles les informa
tions visées aux alinéas précédents sont communiquées à l'autorité compétente de l'autre État 
membre. 

Art 71-8. - Tout établissement financier ayant son siège social en France et désirant implanter 
une succursale sur le territoire d'un autre État membre pour offrir des services bancaires en libre éta
blissement notifie son projet au comité des établissements de crédit, assorti d'informations dont la 
nature est déterminée par le comité de la réglementation bancaire. 

L'établissement financier doit également justifier, auprès du comité des établissements de crédit, 
qu'il remplit les conditions fixées par le comité de la réglementation bancaire. Ces conditions portent sur 
les activités exercées en France par ces établissements, les modalités selon lesquelles ces établissements 
sont placés sous le contrôle d'établissements de crédit et les règles applicables pour assurer la qualité et le 
contrôle de leur gestion ainsi que pour la garantie de leurs engagements par les entreprises mères. 

Si l'établissement remplit les conditions mentionnées au précédent alinéa, le comité des établis
sements de crédit, à moins qu'il n'ait des raisons de douter, compte tenu de ce projet, de l'adéquation 
des structures administratives ou de la situation financière de l'établissement financier, communique 
les informations concernant le projet dans les trois mois à compter de leur réception à l'autorité com
pétente de l'État membre d'accueil et en avise l'établissement concerné. 

Les établissements financiers désirant exercer pour la première fois leurs activités sur le terri
toire d'un autre État membre, en libre prestation de services sont tenus d'en faire la déclaration au 
comité des établissements de crédit 

Ils doivent également justifier qu'ils remplissent les conditions mentionnées au deuxième alinéa 
du présent article. 

L'établissement financier exerçant ses activités dans un autre État membre dans le cadre des dis
positions du présent article est soumis aux dispositions des articles 17, 56 et 57 de la présente loi, 
ainsi qu'aux règlements adoptés par le comité de la réglementation bancaire, pour ceux de ces règle
ments qui prévoient que leur champ d'application comprend cette catégorie d'établissements. Il est 
contrôlé par la commission bancaire dans les conditions fixées par les articles 37 et 39 à 41 ; il peut 
faire l'objet des mesures et sanctions prévues aux articles 42 à 45. Le retrait d'agrément prévu au 6° 
de l'article 45 doit être compris comme retrait du bénéfice du régime défini au présent article. 

Un décret en Conseil d'État fixe, en tant que de besoin, les conditions d'application des 
articles 71-7 et 71-8. 

Art 71-9. - Pour l'application du présent titre, sont assimilés aux États membres de la Communauté 
européenne, autres que la France, les autres États parties à l'accord sur l'espace économique européen. 

Art 100-1. - Aussi longtemps qu'elles ne sont pas couvertes par un système de garantie de leur 
État d'origine, les succursales d'établissements de crédit ayant leur siège dans un État membre de la 
Communauté européenne autre que la France sont tenues d'adhérer à un système de garantie en 
France dans des conditions fixées par le comité de la réglementation bancaire. 

Jusqu'au 31 décembre 1999, ni le niveau ni l'étendue de la couverture proposée par les succur
sales en France d'établissements de crédit ayant leur siège social hors de France et qui relèvent d'un 
système de garantie de leur pays d'origine ne peuvent excéder le niveau et l'étendue maximum de la 
couverture proposée par le système de garantie correspondant en vigueur en France. 
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Loi n° 94-475 du 10 juin 1994 relative à la prévention 
et au traitement des difficultés des entreprises. 

Article premier. - I. - La première phrase du sixième alinéa (4°) de l'article 1929 quater du 
code général des impôts est ainsi rédigée : 

« La publicité est obligatoire lorsque les sommes dues par un redevable à un même poste comp
table ou service assimilé et susceptibles d'être inscrites dépassent 80000 F au dernier jour d'un tri
mestre civil. ». 

II. - Le premier alinéa de l'article L. 243-5 du code de la sécurité sociale est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« Dès lors qu'elles dépassent 80 000 F, les sommes privilégiées en application du premier alinéa 
de l'article L. 243-4 dues par un commerçant ou une personne morale de droit privé même non com
merçante doivent être inscrites à un registre public tenu au greffe du tribunal de commerce ou du tri
bunal de grande instance dans le délai de trois mois suivant leur échance. 

«En cas de redressement ou de liquidation judiciaires du redevable ou d'un tiers tenu légale
ment au paiement de ces sommes, le privilège dont l'inscription n'a pas été régulièrement requise à 
l'encontre du redevable ne peut plus être exercé pour les créances qui étaient soumises à titre obliga
toire à cette inscription. » 

Art. 5.-I.- Après l'article 1799 du code civil, il est inséré un article 1799-1 ainsi rédigé : 

«Art 1799-1. - Le maître de l'ouvrage qui conclut un marché de travaux privé visé au 3° de 
l'article 1779 doit garantir à l'entrepreneur le paiement des sommes dues lorsque celles-ci dépassent 
un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat 

« Lorsque le maître de l'ouvrage recourt à un crédit spécifique pour financer les travaux, l'éta
blissement de crédit ne peut verser le montant du prêt à une personne autre que celles mentionnées au 
3° de l'article 1779 tant que celles-ci n'ont pas reçu le paiement de l'intégralité de la créance née du 
marché correspondant au prêt Les versements se font sur l'ordre écrit et sous la responsabilité exclu
sive du maître de l'ouvrage entre les mains de la personne ou d'un mandataire désigné à cet effet 

« Lorsque le maître de l'ouvrage ne recourt pas à un crédit spécifique ou lorsqu'il y recourt par
tiellement et à défaut de garantie résultant d'une stipulation particulière, le paiement est garanti par 
un cautionnement solidaire consenti par un établissement de crédit une entreprise d'assurance ou un 
organisme de garantie collective, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. Tant 
qu'aucune garantie n'a été fournie et que l'entrepreneur demeure impayé des travaux exécutés, celui-
ci peut surseoir à l'exécution du contrat après mise en demeure restée sans effet à l'issue d'un délai 
de quinze jours. 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux marchés conclus par un organisme 
visé à l'article L. 411- 2 du code de la construction et de l'habitation, ou par une société d'économie 
mixte, pour des logements à usage locatif aidés par l'Etat et réalisés par cet organisme ou cette 
société.» 

II. - L'article 12 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance est com
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1799-1 du code civil sont applicables au sous-
traitant qui remplit les conditions édictées au présent article. » 

Art 30. - I. - L'article L. 243-5 du code de la sécurité sociale est complété par un cinquième ali
néa ainsi rédigé : 

« En cas de redressement ou de liquidation judiciaires, les pénalités, majorations de retard et 
frais de poursuites dus par le redevable à la date du jugement d'ouverture sont remis. » 
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II. - Avant le dernier alinéa de l'article 1143-2 du code rural, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de redressement ou de liquidation judiciaires, les pénalités ou majorations de retard 
dues par le redevable à la date du jugement d'ouverture, ainsi que les frais de poursuites, sont 
remis. » 

Art. 31. -I.. - Le troisième alinéa de l'article 1926 du code général des impôts est abrogé. 

II. - Il est inséré, après l'article 1740 septies du même code, un article 1740 octies ainsi rédigé : 

« Art. 1740 octies. - En cas de redressement ou de liquidation judiciaires, les frais de poursuite et les 
pénalités fiscales encourues en matière d'impôts directs et taxes assimilées dus à la date du jugement 
d'ouverture, de taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées dues à la date du jugement d'ouverture, de 
droits d'enregistrement, taxe de publicité foncière, droits de timbre et autres droits et taxes assimilés dus à 
la date du jugement d'ouverture sont remis, à l'exception des majorations prévues au 3 de l'article 1728 et 
aux articles 1729 et 1730 et des amendes fiscales visées aux articles 1740 ter, 1740 quater et 1827. » 

Art. 94. - Au début du 7° de l'article 1929 quater du code général des impôts, après les mots : 
« En cas de redressement » sont insérés les mots : « ou de liquidation ». 

Art. 96. - I. - Après le premier alinéa de l'article L. 122-14-1 du code du travail, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables en cas de redressement ou de 
liquidation judiciaires. » 

H. - Aux articles L. 143-10 et L. 143-11 du même code, après les mots : « lorsque est ouverte 
une procédure de redressement », sont insérés les mots : « ou de liquidation ». 

III. - Au premier alinéa de l'article L. 143-11-1 du même code, après les mots : « en cas de pro
cédure de redressement », sont insérés les mots : « ou de liquidation ». 

Au 1° du même article, après les mots : « jugement d'ouverture de toute procédure de redresse
ment », sont insérés les mots : « ou de liquidation ». 

IV. - A l'article L. 321-8 du même code, les mots : « aux articles 45, 63, 148 et 153 » sont rem
placés par les mots : « aux articles 45,63, 148-3, 148-4, 153 ». 

V. - Aux articles L. 321-9 et L. 432-1, au dernier alinéa des articles L. 412-18, L. 425-1 et 
L. 436-1 du même code, après les mots : « de redressement », sont insérés les mots : « ou de liquida
tion ». 

Art. 98. - Aux articles 23 et 24 de la loi du 1" juin 1924 portant introduction des lois commer
ciales française dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, après les mots : 
« en matière de redressement », sont insérés les mots : « ou de liquidation ». 

Art 99. - A l'exception de l'article 38, les dispositions de la présente loi entreront en vigueur à 
une date fixée par décret et au plus tard le 1" octobre 1994. 

Article 22 du projet de loi. 

Loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 
relative à l'administration territoriale de la République. 

Art. 27.-

«Art. L. 318-3. - Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n'appartenant 
pas à la majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d'un local 
commun. Un décret d'application déterminera les modalités de cette mise à disposition. » 



- 353 -

Article 23 du projet de loi. 

Code des douanes. 

TITRE XII 

CONTENTIEUX 

Art. 350. - L'administration des douanes est autorisée à transiger avec les personnes poursuivies 
pour infraction douanière ou pour infraction à la législation et à la réglementation relatives aux rela
tions financières avec l'étranger sous réserve de l'application des dispositions suivantes : 

a) Lorsqu'aucune action judiciaire n'est engagée, les transactions excédant les limites de com
pétence des services extérieurs de l'administration des douanes doivent être soumises pour avis au 
comité du contentieux fiscal, douanier et des changes prévu à l'article 460 du présent code. 

Art. 352 bis. - Lorsqu'une personne a indûment acquitté des droits et taxes nationaux recouvrés 
selon les procédures du présent code, elle peut en obtenir le remboursement à moins que les droits et 
taxes n'aient été répercutés sur l'acheteur. 

Art. 352 ter. - Lorsque le défaut de validité d'un texte fondant la perception d'une taxe recou
vrée par les agents de la direction générale des douanes et des droits indirects a été révélé par une 
décision juridictionnelle, l'action en restitution mentionnée à l'article 352 ne peut portées, sans préju
dice des dispositions de l'article 352 bis, que sur la période postérieure au 1" janvier de la troisième 
année précédant celle au cours de laquelle cette décision est intervenue. 

Les dispositions du précédent alinéa sont applicables aux litiges engagés par des réclamations 
présentées après le 20 novembre 1991. 

Art. 391. - 1. La part attribuée au Trésor dans les produits d'amendes et de confiscations résultant 
d'affaires suivies à la requête de l'administration des douanes est de 40 % du produit net des saisies. 

2. Les conditions dans lesquelles le surplus est réparti sont déterminées par arrêtés du ministre 
de l'économie et des finances qui, dans le cas de limitation des sommes revenant aux ayants droit, 
sont applicables à la répartition des produits non distribués à la date de publication desdits arrêtés au 
Journal officiel 

Article 26 du projet de loi. 

Code rural. 

Art. L. 324-2. - L'exploitation agricole à responsabilité limitée a pour objet l'exercice d'activi
tés réputées agricoles au sens de l'article L. 311-1. Elle ne peut réunir plus de dix associés. 

La surface mise en valeur par une exploitation agricole à responsabilité limitée ne peut excéder 
un plafond fixé par décret 
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Art. L. 324-11. - L'article L. 411-37 relatif à l'adhésion des preneurs à ferme à des sociétés 
d'exploitation agricole est applicable à l'exploitation agricole à responsabilité limitée, à l'exception 
des cinq dernières phrases du troisième alinéa. 

Article 28 du projet de loi. 

Loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d'économie mixte locales. 

Art 7. - Les dispositions de l'article L. 235-5 du code des communes ne sont pas applicables en cas 
de difficultés financières nées, pour une commune, de sa participation au capital d'une société d'écono
mie mixte locale ou de la garantie qu'elle a accordée aux emprunts contractés par une telle société. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu'aux participations prises et aux 
garanties accordées postérieurement à la date de publication de la présente loi. 

Art 10. - Sous réserve des exceptions prévues aux articles 11 à 14 ci-après, les sociétés d'écono
mie mixte locales constituées antérieurement à la date de publication de la présente loi sont tenues, 
sous les sanctions prévues par l'article 500 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, de procéder 
à la mise en harmonie de leurs statuts avec les dispositions de la présente loi dans un délai de deux ans 
à compter de sa publication. Toutefois, ce délai est porté à trois ans à compter de la publication de la 
présente loi, pour la mise en conformité avec les dispositions du dernier alinéa (2°) de l'article premier 
et de l'article 3 ci-dessus qui s'effectue sous la sanction prévue par le troisième alinéa de l'article 500 
de la loi du 24 juillet 1966 précitée. 

Les dispositions des paragraphes III des articles 5 et 48 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 
modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ne sont pas 
applicables aux acquisitions d'actions dont l'objet est de rendre les collectivités territoriales ou leurs 
groupements majoritaires dans le capital des sociétés d'économie mixte locales. 

Art. 11- Les dispositions de l'article premier concernant la participation majoritaire des collec
tivités territoriales et de leurs groupements au capital ne sont pas applicables : 

1° aux sociétés d'économie mixte constituées en application des décrets-lois des 5 novembre et 
28 décembre 1926 et créées antérieurement à la date de publication de la présente loi sous réserve 
qu'elles ne modifient pas leur objet social ; 

2° aux sociétés d'économie mixte sportives constituées en application des articles 11 à 14 de la 
loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et 
sportives dans lesquelles la majorité du capital social et la majorité des voix dans les organes 
délibérants sont détenues par l'association sportive seule ou, conjointement, par l'association 
sportive et les collectivités territoriales ; 

3° aux sociétés d'économie mixte d'équipement et d'exploitation de remontées mécaniques 
constituées antérieurement à la date de publication de la présente loi. 

Art. 12. - Les dispositions de l'article 3 ne sont pas applicables aux sociétés d'économie mixte 
créées antérieurement à la date de publication de la présente loi sous réserve qu'elles ne modifient 
pas leur objet social. 

Art 13. - Les sociétés d'économie mixte existant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle et créées en application de la loi du 6 juin 1895 peuvent déroger aux dispositions 
de l'article premier concernant la participation majoritaire des collectivités territoriales au capital et la 
forme de société anonyme. 

Art 14. - Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables : 

1° aux sociétés anonymes d'habitation à loyer modéré et aux sociétés de crédit immobilier visées 
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par les articles L. 422-2 et L. 422-4 du code de la construction et de l'habitation au capital desquelles 
participent, en application de l'article L. 431-4 (3°) du même code, des départements ou des communes ; 

2° aux sociétés de financement régionales ou interrégionales ainsi qu'aux sociétés de 
développement régional au capital desquelles participent, en application de l'article 4-1 (8°) de la loi 
n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée, une ou plusieurs régions, ou en application de l'article 3 (9°) de 
la loi n° 76-394 du 6 mai 1976 modifiée, la région d'Ile-de-France ; 

3° aux sociétés d'économie mixte constituées en application de la loi n° 46-860 du 30 avril 
1946. 

Art. 15. - Après l'article L. 481-1 du code de la construction et de l'habitation est inséré un 
article L. 481-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 381-1. - Les communes et leurs groupements peuvent, par délibération de leurs 
organes délibérants, acquérir ou recevoir des actions des sociétés d'économie mixte locales 
répondant aux conditions fixées par l'article premier de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux 
sociétés d'économie mixte locales. 

« Ils peuvent, dans les mêmes conditions, détenir des obligations des sociétés chargées 
d'exploiter des services publics communaux à caractère industriel et commercial. » 

Art 16. - L'article L. 481-2 du code de la construction est ainsi rédigé : 

« Art. L. 481-2. - Sur le produit de la redevance acquittée par les sociétés d'économie mixte, 
dont l'emploi est prévu à l'article précédent, il peut être prélevé une participation aux frais de la 
fédération groupant les sociétés d'économie mixte en vue d'assurer notamment leur meilleur 
fonctionnement, la coordination de leurs activités et le développement de l'information en faveur de 
l'habitation familiale populaire. Les conditions et l'importance de cette participation sont 
déterminées par décision administrative. » 

Art 17. - Les articles L. 381-2, L. 381-7 et L. 381-8 du code des communes, ainsi que les 
articles 3, 4, 5 et 6 du décret n° 55-579 du 20 mai 1955, à l'exception de ses dispositions relatives à la 
création, à l'organisation administrative, au régime financier, au fonctionnement des régies départe
mentales, sont abrogés. 

Article 28 bis du projet de loi. 

Loi n° 67-3 du 3 Janvier 1967 relative aux ventes d'immeubles a construire 
et à l'obligation de garantie des vices de construction. 

Art 7. -

Lorsque, avant la conclusion de la vente, le vendeur a obtenu le bénéfice d'un prêt du Crédit 
foncier de France ou du Comptoir des entrepreneurs, le contrat doit mentionner que l'acheteur a été 
mis en état de prendre connaissance, dans des conditions fixées par décret, des documents relatifs à 
l'équilibre financier de l'opération, au vu desquels a été prise la décision de prêt 

L'inobservation des dispositions du présent article entraîne la nullité du contrat Cette nullité ne 
peut être invoquée que par l'acquéreur et avant l'achèvement des travaux. 

Art. 16. - L'article premier du décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 (titre premier) est modi
fié comme suit : 

« Article premier. - Tout contrat par lequel une personne physique ou morale s'engage, en une 
autre qualité que celle de vendeur, à construire ou à procurer un immeuble ou une partie d'immeuble 
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à usage principal d'habitation, est soumis aux dispositions du présent titre si cette personne intervient 
ou est intervenue comme mandataire ou gérant d'affaires ou selon toute autre modalité, de droit ou de 
fait, directement ou par personne interposée, en vue de l'obtention d'un prêt spécial à la construction 
du Crédit foncier de France ou du Comptoir des entrepreneurs, en application de l'article 266 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation ou par une société de crédit immobilier visée au chapitre IL livre II, 
dudit code et destiné à la construction de cet immeuble ou partie d'immeuble. » 

Art. 17. - Les infractions réprimées par l'article 59 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 et com
mises par un vendeur antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi continuent à être consta
tées, poursuivies et réprimées conformément aux dispositions des textes qui leur étaient applicables 
au moment où elles ont été commises. 

Loi n° 67-547 du 7 juillet 1967 tendant à reporter la date d'application et à préciser certaines 
dispositions de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 relative aux ventes d'immeubles à construire et 

à l'obligation de garantie à raison des vices de construction. 

Art. 13. - L'avant-dernier alinéa de l'article 7 de la loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 est ainsi modi
fié : 

« Lorsque, avant la conclusion de la vente, le vendeur a obtenu le bénéfice d'un prêt spécial du 
Crédit foncier de France ou du Comptoir des entrepreneurs... » (le reste sans changement.). 

Article 32 du projet de loi. 

Loi du 25 Ventôse an XI contenant organisation du notariat 

Art. 2. - Ils sont institués à vie. 

Art 4. - Chaque notaire devra résider dans le lieu qui lui sera fixé par le Gouvernement En cas 
de contravention, le notaire sera considéré comme démissionnaire ; en conséquence, le grand-juge, 
ministre de la justice, après avoir pris l'avis du tribunal, pourra proposer au Gouvernement le rempla
cement 

Art. 9. - Les actes notariés pourront être reçus par un seul notaire, sauf les exceptions ci-après : 

1° les testaments resteront soumis aux règles spéciales du code civil ; 

2° les actes contenant révocation de testament et les procurations données pour révocation de 
testament seront à peine de nullité, reçus par deux notaires ou par un notaire assisté de deux témoins. 

La présence du second notaire ou des deux témoins n'est requise qu'au moment de la lecture de 
l'acte par le notaire et de la signature des parties ou de leur déclaration de ne savoir ou de ne pouvoir 
signer, et la mention en sera faite dans l'acte, à peine de nullité ; 

3° les actes dans lesquels les parties ou l'une d'elles ne sauront ou ne pourront signer seront 
soumis à la signature d'un second notaire ou de deux témoins. 

Article 33 du projet de loi. 

Ordonnance n° 45-2690 du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat 

Art 2. - Il y a dans chaque département une chambre des notaires, dans chaque cour d'appel un 
conseil régional des notaires, et auprès du garde des Sceaux, ministre de la justice, un conseil supé
rieur du notariat 
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Chaque chambre des notaires, chaque conseil régional, et le conseil supérieur, en adjoignant à 
leur bureau un nombre égal de clercs ou d'employés, siège en comité mixte. 

Art. 3. - Les chambres des notaires, les conseils régionaux et le conseil supérieur sont des éta
blissements d'utilité publique. 

Art. 4. - La chambre des notaires a pour attributions : 

1° D'établir, en ce qui concerne les usages de la profession et les rapports des notaires tant entre 
eux qu'avec la clientèle, un règlement qui sera soumis à l'approbation du garde des Sceaux, ministre 
de la justice ; 

2° De prononcer ou de proposer, suivant les cas, l'application aux notaires de mesures de disci
pline ; 

3° De prévenir ou de concilier tous différends d'ordre professionnel entre notaires du départe
ment, de trancher, en cas de non-conciliation, ces litiges par des décisions qui seront exécutoires 
immédiatement ; 

4° D'examiner toutes réclamations de la part des tiers contre les notaires à l'occasion de l'exer
cice de leur profession, et de réprimer par voie disciplinaire les infractions, sans préjudice de l'action 
devant les tribunaux s'il y a lieu ; 

5° De vérifier la tenue de la comptabilité dans les études de notaires ; 

6° De donner son avis, lorsqu'elle en est requise : 

a) Sur les actions en dommages-intérêts intentées contre les notaires en raison d'actes de leurs 
fonctions ; 

b) Sur les difficultés concernant le règlement des honoraires et vacations des notaires, ainsi que 
sur tous différends soumis à cet égard au tribunal de grande instance ; 

7° De délivrer ou de refuser par une décision motivée tous certificats de bonnes mœurs et capa
cité à elle demandés par les aspirants aux fonctions de notaire ; 

8° De recevoir en dépôt les états des minutes dépendant des études de notaires supprimées ; 

9° De préparer le budget de la compagnie et d'en proposer le vote à l'assemblée générale, de 
gérer la bourse commune et de poursuivre le recouvrement des cotisations. 

La chambre des notaires, siégeant en comité mixte, a pour attributions les questions relatives : 

1° Au recrutement et à la formation professionnelle des clercs et employés ; 

2° Aux conditions de travail dans les études ; 

3° Et, sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires particulières, aux salaires et 
accessoires du salaire. 

La chambre des notaires, siégeant en l'une ou l'autre de ses formations est chargée en outre d'as
surer dans le département l'exécution des décisions prises par le conseil supérieur et le conseil régio
nal. 

Art. 5. - Le conseil régional des notaires représente l'ensemble des notaires du ressort de la cour 
d'appel en ce qui touche à leurs droits et intérêts communs. Il prévient ou concilie tous différends 
d'ordre professionnel entre les chambres des notaires du ressort de la cour d'appel ou entre les 
notaires du ressort n'exerçant pas dans le même département et tranche, en cas de non-conciliation, 
ces litiges par des décisions qui sont immédiatement exécutoires. 
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Il donne son avis : 

a) sur les règlements établis par les chambres des notaires du ressort de la cour d'appel ; 

b) Abrogé. 

Il désigne: 

a) cinq notaires pour faire partie de la commission chargée, au chef-lieu de la cour d'appel, de 
faire subir l'examen professionnel de notaire à tous les aspirants du ressort ; 

b) les membres composant le conseil d'administration de la caisse régionale de garantie instituée 
par la loi du 25 janvier 1934 ; 

c) le délégué appelé à faire partie du conseil supérieur. 

Le conseil régional remplit, en outre, les fonctions réservées à la commission de contrôle de la 
comptabilité des notaires. 

Le conseil régional établit son budget et en répartit les charges entre les chambres des notaires 
du ressort de la cour d'appel. 

Le conseil régional, siégeant en comité mixte, règle toutes questions concernant le fonctionne
ment des écoles de notariat existant dans le ressort, les institutions et oeuvres sociales intéressant le 
personnel des études. 

Le conseil régional siégeant en l'une ou l'autre de ses formations est chargé, en outre, d'assurer 
dans le ressort l'exécution des décisions prises par le conseil supérieur. 

Art. 8. - Par dérogation aux dispositions de l'article premier de la présente ordonnance, dans le 
ressort de la cour d'appel de Paris, la chambre interdépartementale des notaires de Paris remplira, 
pour ces notaires, le rôle de conseil régional, indépendamment du conseil régional qui est constitué 
pour le reste du ressort 

Art 9. - Un décret en Conseil d'Etat déterminera l'organisation et les conditions de fonctionne
ment des chambres des notaires, des conseils régionaux et du conseil supérieur du notariat 

Art 10. - Sont abrogés les articles premier et 50 de la loi du 25 ventôse an XL l'article 42, ali
néas 4 et 5 de la même loi, modifié par la loi du 12 août 1902, en ce qu'il a de contraire aux disposi
tions de la présente ordonnance, et l'article 4, alinéas 2, 3 et 4, de la loi du 25 janvier 1934. 

Art 11. - Est expressément constatée la nullité de l'acte dit loi du 16 juin 1941 relative au statut 
du notariat 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte aux effets découlant de son appli
cation antérieure à la publication de la présente ordonnance. 
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Article 35 du projet de loi. 

Loi n° 91-3 du 3 janvier 1991 relative à la transparence 
et à la régularité des procédures de marchés et permettant 

la passation de certains contrats à des règles de publicité et de mise en concurrence. 

TITRE II 

SOUMISSION DES PROCÉDURES DE PASSATION DE CERTAINS CONTRATS 

À DES OBLIGATIONS DE PUBLICITÉ ET DE MISE EN CONCURRENCE 

Art. 9. - Est soumise à des mesures de publicité ainsi qu'à des procédures de mise en concur
rence définies par décret en Conseil d'Etat la passation des contrats dont le montant est égal ou supé
rieur à un seuil fixé par arrêté du ministre chargé de l'économie et des finances, dont l'objet est de 
réaliser, de concevoir et réaliser, ou de faire réaliser, par quelque moyen que ce soit, tous travaux ou 
ouvrages de bâtiment ou de génie civil, et que se propose de conclure avec un entrepreneur : 

a) soit un groupement de droit privé formé entre des collectivités publiques ; 

b) soit un organisme de droit privé, créé en vue de satisfaire spécifiquement un besoin d'intérêt 
général, ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial et répondant à l'une des conditions sui
vantes : 

1° avoir son activité financée majoritairement et d'une manière permanente par l'Etat, des col
lectivités territoriales, des organismes de droit public ayant un caractère autre qu'industriel ou com
mercial ou des organismes de droit privé de la même nature que celui qui est mentionné ci-dessus ; 

2° être soumis à un contrôle de sa gestion par l'un des organismes visés au 1° ci-dessus ; 

3° comporter un organe d'administration, de direction ou de surveillance composé majoritaire
ment de membres désignés par l'Etat, des collectivités territoriales, des organismes de droit public 
ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial ou des organismes de droit privé de la même 
nature que celui qui est mentionné ci dessus. 

Art. 10. - Est soumise à des mesures de publicité ainsi qu'à des procédures de mise en concurrence 
définies par décret en conseil d'État la passation des contrats dont le montant est égal ou supérieur à un 
seuil fixé par arrêté du ministre chargé de l'économie et des finances que se proposent de conclure des per
sonnes qui ne sont pas soumises au Code des marchés publics et qui répondent aux conditions suivantes : 

1° avoir pour objet de réaliser, de concevoir et réaliser ou de faire réaliser, par quelque moyen 
que ce soit, tous ouvrages de génie civil ou tous travaux de bâtiment relatifs aux hôpitaux, aux 
équipements sportifs, récréatifs et de loisirs, aux bâtiments scolaires et universitaires et aux bâtiments 
à usage administratif ; 

2° être subventionnés directement à plus de 50 % par l'Etat, les collectivités territoriales, les 
groupements de droit public formés entre des collectivités publiques, les organismes de droit public ayant 
un caractère autre qu'industriel ou commercial ou les groupements ou organismes définis à l'article 9. 

Art 11. - Fait l'objet de mesures de publicité définies par décret en Conseil d'Etat la passation 
des contrats dont le montant est égal ou supérieur à un seuil fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'économie et des finances, dont l'objet est défini à l'article 9, et que se proposent de conclure les col
lectivités territoriales, leurs établissements publics autres que ceux à caractère industriel ou commer
cial ou les groupements ou organismes définis à l'article 9 lorsque la rémunération de l'entrepreneur 
consiste en tout ou partie dans le droit d'exploiter l'ouvrage. 
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Il en est de même pour les contrats que se proposent de conclure avec des tiers les titulaires d'un 
contrat mentionné ci-dessus ou d'un contrat de même nature que ce dernier, conclu par l'Etat, par des 
organismes de droit public ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial ou par des 
groupements de droit public formés entre des collectivités publiques, lorsque ces titulaires ne sont 
pas soumis au Code des marchés publics ou ne figurent pas à l'article 9. 

Ne sont pas considérées comme tierces les entreprises qui se sont groupées pour obtenir des contrats 
mentionnés au premier alinéa ou les contrats de même nature conclus par l'Etat, par des organismes de 
droit public ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial ou par des groupements de droit public 
formés entre des collectivités publiques ou les entreprises qui leur sont liées. 

Sont des entreprises liées celles qui sont soumises à l'influence dominante de l'une d'entre elles. 
L'influence dominante est présumée lorsqu'une personne, directement ou indirectement, à l'égard 
d'une autre personne, détient la majorité de son capital ou dispose de la majorité des voix attachées 
aux parts émises par elle ou peut désigner plus de la moitié des membres de son organe 
d'administration, de direction ou de surveillance. 

Art 11-1. - En cas de manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles 
est soumise la passation des contrats définis aux articles 9, 10 et 11 et relevant du droit privé, toute per
sonne ayant intérêt à conclure le contrat et susceptible d'être lésée par ce manquement peut demander au 
juge de prendre, avant la conclusion du contrat, des mesures provisoires tendant à ce qu'il soit ordonné à la 
personne morale responsable du manquement de se conformer à ses obligations et, le cas échéant, à ce que 
soit suspendue la procédure de passation du contrat ou l'exécution de toute décision qui s'y rapporte. Elle 
peut également demander que soient annulées de telles décisions et que soient supprimées les clauses ou 
prescriptions destinées à figurer dans le contrat et qui méconnaissent lesdites obligations. 

La demande peut également être présentée par le ministère public lorsque la commission des 
Communautés européennes a notifié à l'Etat les raisons pour lesquelles elle estime qu'une violation 
claire et manifeste des obligations mentionnées au premier alinéa a été commise. 

La demande est portée devant le président de la juridiction de l'ordre judiciaire compétente ou 
son délégué, qui statue en premier et dernier ressort en la forme des référés. 

Art 11-2. - En cas de manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence aux
quelles est soumise la passation des contrats définis aux articles 9, 10 et 11, et relevant du droit 
public, la procédure applicable est celle de l'article L. 22 du code des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d'appel. 

Art 12. - Les dispositions du titre II de la présente loi ne sont pas applicables aux contrats défi
nis aux articles 9, 10 et 11 : 

1° Soumis aux dispositions de la loi n° 92-1282 du 11 décembre 1992 relative aux procédures 
de passation de certains contrats dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des 
télécommunications ; 

2° Concernant des travaux déclarés secrets ou dont l'exécution doit s'accompagner de mesures 
particulières de sécurité ou lorsque la protection des intérêts essentiels de l'Etat l'exige ; 

3° Passés à l'issue de la procédure spécifique d'une organisation internationale ou d'un accord 
international conclu en relation avec le stationnement de troupes et concernant des entreprises d'un 
Etat membre ou non membre de la Communauté économique européenne ou d'un accord 
international conclu avec un ou plusieurs Etats non membres de la Communauté économique 
européenne et portant sur des travaux destinés à la réalisation ou à l'exploitation en commun d'un 
ouvrage par des Etats signataires de l'accord. 
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TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 13. - Les modalités d'application de la présente loi sont fixées par décret en Conseil d'Etat 

Art. 14. - Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables dans la collectivité territo
riale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Article 43 du projet de loi. 

Loi n° 46-1173 du 23 mai 1946 portant réglementation 
des conditions d'accès à la profession de coiffeur. 

Art. 2.-

Les écoles et cours privés ayant pour objet l'apprentissage de la profession de coiffeur pour 
hommes ou dames ne pourront recevoir des élèves pour une durée inférieure à dix-huit mois. Cette 
durée devra être prolongée sans versement supplémentaire tant que l'élève n'aura pas obtenu le 
C.A.P. Toute personne ayant recours à leur enseignement devra passer avec ladite école ou ledit 
cours un contrat écrit, timbré et enregistré, qui devra mentionner, à peine de nullité : 

1° les noms, prénoms ou raisons sociales, les adresses, les nationalités, les dates et lieux de nais
sance des parties contractantes ; 

2° la durée de l'apprentissage ; 

3° les jours et heures de présence qui ne pourront être inférieurs à vingt jours par mois et à six 
heures par jour. 

Les cours privés de perfectionnement de la profession de coiffeur ne pourront être suivis que par 
des titulaires de l'un des diplômes visés à l'article premier. Ceux-ci devront passer un contrat écrit, 
timbré et enregistré, qui mentionnera la date et le lieu d'obtention du diplôme, en outre les indica
tions prévues au 1° ci-dessus. 

Les écoles et cours susvisés d'apprentissage ou de perfectionnement devront tenir un répertoire 
à colonnes, non sujet au timbre, présentant jour par jour, sans blanc ni interligne et par ordre de 
numéro, tous les contrats passés ; ils porteront sur ce répertoire toutes les indications qui doivent 
figurer aux contrats. 

La somme prévue au contrat d'apprentissage ou de perfectionnement est exclusive de tout ver
sement complémentaire pour quelque cause que ce soit. 




